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Alain Paiement est né et vit 

à Montréal. Il a étudié en arts

visuels à l’UQAM (B.A., M.A.),

à la Cambre (ENSAV) à Bruxelles

et à l’Université de Paris I.

Il est chargé de cours à l’UQAM

et à l’Université Concordia. Depuis

plus d’une quinzaine d’années,

son travail a oscillé entre peinture,

photographie et architecture,

avec une constante préoccupation

de cartographier des espaces 

construits par des outils et des

méthodes géographiques. Après

avoir produit des images sculptu-

rales de très grandes dimensions

à partir de lieux exceptionnels

ou monumentaux, la plupart de ses

travaux récents redeviennent bi-

dimensionnels. Ils nous montrent

des espaces de vie privés et

publics plus immédiats, en témoi-

gnant souvent des acteurs qui 

s’y trouvent.

F3 (living chaos), 2001. 
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Cette pièce fait partie d’une 

série de vues aériennes au-dessus

d’espaces intérieurs. Les nom-

breuses images composant le lieu

photographié sont manipulées 

et assemblées numériquement,

tout en laissant apparaître les

marques de coupures entre les

fragments juxtaposés. On y voit 

la totalité d’un appartement 

parisien très encombré d’un côté

de rue à l’autre, par une recons-

truction qui nous rend surveillants 

de celui qui y habite.

Des fragments de cette pièce se

retrouvent aux pages 7, 15 et 34.
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L’appel est tentant. Des fonds
existent pour faciliter la conver-
sion ; les cours de formation
sont gratuits et offerts sur le
campus par des collègues ; de
plus en plus de salles de cours
sont équipées pour le multi-
média ; nous avons même droit
à notre propre « CAA » de
l’équipement audiovisuel et in-
formatique, avec un service de
dépannage en classe. Pas éton-
nant, alors, que les disciples
des NTIC soient de plus en
plus nombreuses, nombreux.

Mais que signifie pour nous,
chargées et chargés de cours, ce
« changement de paradigme »
dans l’orientation de l’ensei-
gnement universitaire et dans
la transformation des moda-
lités d’encadrement et de com-
munication avec les étudiantes,
étudiants ? C’est ce que nous
avons tenté de dégager, dans ce
numéro du SCCUQ-INFO por-
tant sur les technologies de l’in-
formation et de la communica-
tion (nouvelles ou anciennes).
Dans les pages qui suivent,
vous pourrez lire différents

articles qui éclairent le sujet
d’un point de vue syndical : des
analyses critiques sur les TIC
et la profession enseignante ;
des témoignages de collègues
qui ont recours aux NTIC dans
leur enseignement ou pour for-
mer d’autres chargés de cours ;
un compte rendu d’un collo-
que international sur l’ensei-
gnement à distance ; un article
sur les conditions de travail de
nos collègues de la TÉLUQ,
grandement affectés par l’irrup-
tion des nouvelles technologies
dans leur sphère d’activité.

En guise d’introduction, il est
à propos de rappeler à nos lec-
trices, lecteurs, que l’UQAM
entretient avec les NTIC une
histoire d’amour ne fléchissant
pas depuis les années 1980. Elle
a négocié avec fougue les dif-
férents virages technologiques,
réussissant même, à l’occasion,
à prendre la tête du peloton. On
a qu’à penser à Badaduq ou au
Labo de médiatique du Dépar-
tement des communications,
qui ont pavé la voie à Manitou
et aux laboratoires de micro-

* Nouvelles
technologies

de l’informa-
tion et de la

communication

** Nouvelles 
technologies

imposées 
aux chargées,

chargés 
de cours

L’Intranet, le WebCT, les tu-
toriels, l’enseignement asyn-
chrone, autant d’innovations
techno-pédagogiques deve-
nues instruments de culte
des nouveaux gourous de la
« modernisation » de l’ensei-
gnement à l’UQAM. Ainsi, on
nous prie de toutes parts de 
renoncer au bon vieux tableau
et à la craie, aux cours ma-
gistraux (qu’on prétend en-
nuyants comme la pluie), aux
cours en « présentiel » et aux
rencontres d’encadrement indi-
viduel face à face, et de prendre
part à la grande célébration du
« progrès pédagogique » – ren-
du possible par les NTIC.
Adieu l’enseignant analogique !
Bonjour l’enseignant virtuel :
pédagogue-technicien-commu-
nicateur-futurologue, rejoigna-
ble 24 heures sur 24, 7 jours
sur 7 grâce à la nouvelle uni-
versité hybride.

SUZANNE WALSH
Présidente
Chargée de cours en sociologie
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informatique dispersés dans
les multiples pavillons.

Les choix de notre institu-
tion en matière de nouvelles
technologies ont toujours été
stratégiques et, à l’occasion,
guidés par le besoin de pallier
avec créativité à certaines ca-
rences institutionnelles. Ainsi,
nous sommes les premiers à
avoir bénéficié d’un système
de recherche bibliographique
informatisé, pouvant compen-
ser le manque relatif de livres
et de documents de notre bi-
bliothèque, comparativement
aux autres universités du terri-
toire montréalais. Nous étions
une jeune université avec des
moyens modestes, qui devait
miser sur l’innovation et son
attrait, plutôt que sur la compé-
tition avec les « grandes ».

Le parcours technologique
de l’UQAM s’est effectué jus-
qu’ici sans dérapage, l’Institu-
tion et ses artisans ayant même
raflé quelques prix prestigieux
reconnaissant leur excellence,
par exemple en matière d’infor-
matisation de services universi-
taires ou pour le fameux sou-
tien technique en classe. Mais
avec le nouveau chantier tech-
nologique uqamien occupant
présentement le devant de la
scène, c’est-à-dire : le Plan d’ac-
tion pour l’intégration des tech-
nologies de l’information dans la
formation, il y a risque d’embar-
dée sérieuse, dû à son jumelage
implicite avec l’opération ratio-
nalisation de la programmation.

Sur le site Web du Centre 
de Formation et d’Innovations
Techno-pédagogiques (CFITP),
nous apprenons que désormais

les concours du Fonds de déve-
loppement pédagogique (FDP)
et du Fonds d’Innovations
Techno-Pédagogiques (FITP)
sont fusionnés, en raison des
budgets trop modestes des deux
fonds et parce que « la techno-
logie et la pédagogie s’inscri-
vent dans une problématique
commune ». Jusqu’en novem-
bre 2001, le FITP était séparé
du FDP, ce qui permettait un
plus large éventail de projets,
et de répondre adéquatement
aux différents besoins de renou-
vellement pédagogique expri-
més par les enseignantes, ensei-
gnants. Pour le FITP, il n’y a

pas eu de fonds alloués après
le concours de 2000-2001, ce
qui est surprenant dans un
contexte où l’informatisation
de la formation semble être
une des priorités de l’heure.

Maintenant, avec la fusion
des deux fonds, il y a d’une part
le concours « Enseignants », et
de l’autre le concours « Facul-
tés et École ». Pour le premier
type de concours, seuls les 
projets de professeures, pro-
fesseurs, chargées, chargés de
cours « constituant une inté-
gration des technologies de l’in-
formation dans leur enseigne-
ment et dans l’apprentissage
des étudiants » peuvent être

soumis. Les anciens types de
projets qui relevaient du FDP
doivent maintenant être fi-
nancés à même un budget dis-
tribué directement aux facultés.
Il faudra voir si ce changement
refrène éventuellement les ini-
tiatives de chargés de cours qui
sont habitués de s’adresser à
un comité institutionnel ayant
une vision d’ensemble de l’in-
tégration et du développement
pédagogique. Pour le concours
2001-2002 du fonds fusionné
(FITP-FDP), la date de dépôt
du 7 décembre (annoncée à la
mi-novembre) ne laissait que
trois semaines environ aux
candidates, candidats pour éla-
borer et présenter des projets.
Ce temps est beaucoup trop
court pour les chargés de cours
qui ont des horaires difficiles
et qui se retrouvent à cette
période en fin de session.

En ce qui concerne le con-
cours «Faculté et École», celui-
ci vise le soutien des facultés et
de l’École des sciences de la ges-
tion (ÉSG) dans le financement
de projets stratégiques et prio-
ritaires. Les projets s’inscrivant
dans les plans de révision de la
programmation sont priorisés.
C’était déjà le cas avec l’ancien
FITP pour les projets individu-
els, et ça le devient de plus en
plus avec les différents fonds, y
compris ceux dont disposent
les chargées, chargés de cours.

Ce réaménagement impor-
tant de fonds dédiés émane du
Bureau des études et des admi-
nistratrices, administrateurs du
CFITP et non du Comité de
direction du CFITP, où toutes
les parties intéressées par ces

... l’UQAM entretient
avec les NTIC 

une histoire d’amour 
ne fléchissant pas

depuis les 
années 1980.
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changements sont représentées.
En effet, celui-ci ne s’est pas
réuni depuis au moins 18 mois,
selon les renseignements que
m’ont communiqués nos
deux représentants chargés
de cours qui y siègent. Le
Comité n’a pas été consulté
davantage lors de la rédaction
du Bilan général 1998-2001
du Plan d’action pour l’inté-
gration des technologies de
l’information dans la forma-
tion, déposé à la Commission
des études du 18 septembre
2001. Il s’agit là d’un oubli
majeur, puisque nous comp-
tions sur nos représentants au
Comité de direction du CFITP
– à défaut d’avoir été consulté
comme instance syndicale –
pour faire valoir les préoccu-
pations des chargées, chargés
de cours en la matière et pour
alimenter une réflexion criti-
que sur le développement des
TIC à l’UQAM.

Notre absence du discours
institutionnel sur les TIC est
flagrante ; il suffit pour s’en
rendre compte de rechercher
les rarissimes mentions des
mots « chargé de cours » dans
le rapport. Vous verrez qu’on y
préfère le terme plus « généri-
que » de professeur, même si
nous dispensons bien au-delà
de 50% des cours du premier
cycle. Notre réalité est très dif-
férente de celle de nos collè-
gues enseignants professeurs.
Nous n’avons pas de bureau
personnel à l’UQAM, l’univer-
sité ne nous paie pas d’ordina-
teurs et d’équipements informa-
tiques personnels, nous n’avons
pas une tâche annualisée et

rien ne nous garantit que nous
pourrons enseigner les mêmes
cours d’un trimestre à l’autre.
En bref, les NTIC ne nous af-
fectent pas de la même ma-
nière. Il faudrait donc, au mi-
nimum, distinguer les deux
corps enseignants de l’UQAM
quand on s’évertue à mettre de
l’avant des stratégies d’implan-
tation ultimement engageantes
pour toutes et tous.

Le bassin des chargées, char-
gés de cours subit déjà les
assauts :
■ de la hausse de la moyenne
cible à 41, qui découle de la
convention collective des pro-
fesseures, professeurs ;
■ de l’objectif de suppression
de 200 cours, livrés en pâture
dans le contrat de performance ;
■ de l’opération révision de la
programmation : ouverture des
programmes de baccalauréat,
qui doivent désormais com-
porter 18 crédits « extérieurs »,
pression pour mettre sur pied
des cours de tronc commun et
passage au crible de cours dits
« semblables » d’un programme
à l’autre [sans égard aux be-
soins de formation distincts
des groupes d’étudiantes, d’étu-
diants de différents program-
mes], réévaluation de la « perti-
nence» de certains programmes
malgré des évaluations externes
positives, etc.

Allons-nous vivre de nou-
velles turpitudes avec la péné-
tration toujours plus accrue 
des NTIC dans l’enseignement?
Allons-nous contribuer à notre
propre obsolescence, quand
nous nous engagerons de plus
en plus nombreuses, nombreux

dans la phase « 1 » (moderni-
sation et adaptation des pra-
tiques d’enseignement) du plan
d’action ? Car il ne faut pas se
le cacher, le véritable but de
l’intégration des technologies
de l’information dans la forma-
tion, n’est pas d’agrémenter les
cours de belles diapositives
Powerpoint... mais bien de
nous mener aux phases « 2 » et
« 3 » du plan d’action, soit :
■ la transformation graduelle
de l’enseignement, avec notam-
ment la formation à distance,
la médiatisation ou l’enseigne-
ment en ligne ;
■ le développement de « nou-
veaux créneaux », comprenant
un « plan d’évolution de la pro-
grammation uqamienne pour
tenir compte de l’impact des
nouvelles technologies de
l’information sur les cours et
programmes, autant pour la
création de nouveaux cours-
programmes que pour l’intégra-
tion des moyens technologiques
dans tous les programmes ».

Pour avoir une idée où peut
nous mener la transformation
de l’enseignement et l’adop-
tion de nouveaux créneaux, 
il faudra garder l’œil bien
ouvert sur ce qui se déroule
ailleurs, et à l’UQAM en par-
ticulier à l’École des sciences
de la gestion. Cette dernière
fonce en effet à toute allure
vers le campus virtuel, avec
notamment des cours de tronc
commun en ligne et plusieurs
cours médiatisés. Les autres
résistent ou regardent, aba-
sourdis, passer le rouleau com-
presseur de la normalisation
de l’enseignement.6
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Malgré les propos rassurants
des instigatrices, instigateurs
du plan d’action de l’UQAM,
qui évoquent des modèles va-
riés en fonction des disciplines
et qui disent qu’« aucune tech-
nologie ne peut remplacer les
interactions interpersonnelles»,
il y a fort à parier que ce qui
serait bon pour Sciences de la
gestion finira par être « bon »
pour les autres… comme nous
l’avons vu antérieurement à la
Commission des études et au
Conseil d’administration avec
les discussions autour du ca-
lendrier universitaire.

L’an dernier, on apprenait
que 80 cours de l’ÉSG inté-
graient désormais le logiciel
WebCT. L’École s’est dotée par
ailleurs d’un plan d’action sec-
toriel d’intégration des TIC fort
agressif, visant la médiatisa-
tion de sept programmes dont
cinq de niveau baccalauréat.
Cette médiatisation va se con-
crétiser d’abord dans « un tronc
commun à tous les baccalau-
réats avec des exigences stan-
dardisées dans tous les cours ».
Au Conseil d’administration
du 25 septembre 2001, un mon-
tant de 100 000 $ fut alloué au
Vice-rectorat à la formation
pour financer ce fameux tronc
commun de l’ÉSG (il s’agirait
de 12 cours sur 3 ans), le tout
en vue de « rehausser et amé-
liorer la pédagogie » selon ce
qui a été dit en séance.

Tout se passe comme si nou-
velle technologie rimait avec
meilleure pédagogie. Pourtant
des enseignantes, enseignants
pourront vous dire que la tech-
nologie comporte ses limites,

que les étudiantes, étudiants se
lassent des rapports médiatisés
entre eux et leurs enseignants
et, qu’un bon cours demeure un
bon cours même avec la for-
mule cours-magistral comme 
le démontrent les évaluations
d’enseignement.

L’objectivation de la mé-
diatisation et le fétichisme
technologique créent l’illu-
sion d’un rapport pédagogique
plus satisfaisant avec les étu-
diantes, étudiants, quand en
réalité ils rendent les ensei-
gnantes, enseignants de moins
en moins capables de
transmettre des savoirs,
sans avoir recours à des
adjuvants.

L’article 5.01 de notre
convention collective ga-
rantit que « Toute salariée,
tout salarié a la pleine
jouissance de ses liber-
tés politiques et acadé-
miques ». Mais déjà avec
l’adoption de syllabus-
cadres pour certains cours,
des enseignantes, ensei-
gnants ont pu constater
combien il peut être difficile
de déroger à un mouvement
concerté d’uniformisation de
contenus.

Au fur et à mesure que les tu-
toriels, les foires aux questions,
les groupes de discussion d’un
groupe-cours, l’encadrement
par courriel, les cédéroms, les
cours à distance, l’enseigne-
ment en ligne, etc. se générali-
sent, la pression des étudi-
antes, étudiants se fait sentir :
« Dans mon autre cours la
chargée de cours est disponi-
ble en ligne, pourquoi vous ne

l’êtes pas ? » Comment cela va-
t-il est pris en compte dans
l’évaluation des enseignements
que font les étudiants ? Et dans
les exigences de qualification
pour l’enseignement ?

Jusqu’ici, l’UQAM a adopté
une stratégie d’implantation
par l’apprivoisement. On nous
initie tout doucement avec des
cours de formation techni-
ques style Utilisation d’Internet
et du Web à l’UQAM ou Présen-
tique pour cours et conférence,
puis mine de rien on accède à
de plus hautes sphères média-

tiques avec les nombreux cours
de rédaction et de publication
de pages Web, ou de produc-
tion et de gestion de contenus
grâce à la plate-forme WebCT.
Vous pensiez apprendre quel-
ques trucs pour mieux utiliser
votre logiciel Office, vous vous
retrouvez au bout de quelques
mois à « gérer » vos classes sur
Internet. Les appâts sont les
cours gratuits, les fonds pour
payer le matériel et de l’aide
technique et l’accès à de l’équi-
pement sur le campus. Mais
l’hameçon est solide !



Une fois engagé sur la voie de
la conversion et de la transfor-
mation de vos cours, il sera
très difficile, voire impossible
d’effectuer un retour en arrière.
Vous aurez créé une habitude
dont vos étudiantes, étudiants
ne voudront plus se passer. Pre-
nons seulement à titre d’exem-
ple, le courriel. Plusieurs ensei-
gnantes, enseignants refusent
actuellement d’effectuer de
l’encadrement par courriel,
préférant utiliser ce médium
pour prendre des rendez-
vous qui se déroulent face à
face. Mais une fois que vous
acceptez le principe de l’en-
cadrement à distance, vous
constatez que votre temps
d’encadrement est doublé voire
triplé par rapport à ce que
vous aviez l’habitude de faire
dans une session. Notamment
parce qu’il est beaucoup plus
long de répondre aux étu-
diants par écrit qu’oralement.
Puis vous commencez très vite
à recevoir un volume plus
important de courriels qui de-
mandent une réponse rapide,
souvent les fins de semaine 
ou tard en soirée, les travaux
vous parviennent de plus en
plus par ce moyen et vous
devez les imprimer ou les cor-
riger à l’écran, etc. Dans les
faits, vous vous êtes ouverts 
un bureau virtuel pour lequel
vous ne recevez aucune com-
pensation financière.

Car le secret le mieux gar-
dé de l’Institution est que
nous finançons nous-mêmes le
« recyclage de la programma-
tion » et sa médiatisation par
le temps que nous accordons

gratuitement à nous former, à
monter des outils en ligne, à en-
cadrer les étudiantes, étudiants
en sus des heures habituelles
ou normales requises dans le
cadre de nos contrats, à nous
équiper à nos frais, etc. Sans 
la collaboration des chargées,
chargés de cours, le plan d’in-
tégration des NTIC à l’ensei-
gnement est assuré de tomber
à l’eau, même si certaines fa-
cultés et l’ÉSG peuvent adopter
des stratégies d’implantation
coercitives. Les professeures,
professeurs ont un salaire
annuel peu importe la manière
dont ils composent leur tâche.
Peu d’entre eux sont intéressés
actuellement à gruger sur leur
temps de recherche et d’autres
tâches pour contribuer à la
rationalisation de la program-
mation par sa médiatisation.

Une intégration réussie des
NTIC ne peut pas s’accomplir,
surtout lorsqu’il s’agit d’en-
seignement en ligne et à dis-
tance, en économisant sur les
masses salariales des ensei-
gnants, enseignantes et des em-
ployées, employés de soutien
ou dans les budgets d’encadre-
ment. Au contraire, comme le
démontre les expériences réa-
lisées ailleurs et qui sont rap-
portées dans le document de
réflexion L’UQAM en ligne, il
faut investir des sommes im-
portantes au départ, pour dé-
gager les enseignants de leurs
fonctions normales, afin qu’ils
puissent avoir le temps de 
convertir et d’adapter leurs
cours. L’économie est censée 
se réaliser du côté du béton :
moins de bâtisses, mais plus

de ressources enseignantes et
de soutien, disponibles en per-
sonne et en ligne. Et surtout
des groupes-cours de 25 étu-
diantes, étudiants ou moins.
Ça ne vous rappelle pas les
débuts de l’UQAM ?

Les chargées, chargés de
cours ont grand besoin de s’ap-
proprier le dossier de l’intégra-
tion des TIC et de prendre le
temps d’en évaluer les impacts
sur leurs conditions de travail
et sur la formation universitaire.
Car s’approprier les nouvelles
technologies n’est pas la même
chose que s’approprier le dis-
cours sur les nouvelles techno-
logies. Plusieurs signes laissent
présager une approche plus
agressive de l’Université durant
les prochains mois (de concert
avec les facultés et l’ÉSG) en
matière d’intégration des TIC
dans la formation. Nous com-
mençons à peine à développer
notre expertise dans le domaine
et devons prendre du recul face
à une transformation qui se fait
à la pièce, cours par cours, pro-
gramme par programme, char-
gé de cours par chargé de cours.
Il faut continuer à partager nos
expériences, réussies ou non, 
à collectiviser nos réflexions
et à proposer des alternatives
viables pour l’Institution. À trop
vouloir faire vite et à vouloir
mêler rationalisation et média-
tisation, les instigatrices, insti-
gateurs du projet et ceux qui le
portent à l’intérieur de l’Insti-
tution risquent de faire face à
une levée de boucliers, tant du
côté des enseignantes, ensei-
gnants que de celui des étu-
diantes, étudiants. ■■8
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La profession
enseignante

face aux TIC

es TIC suscitent chez les
gens des attitudes et des
réflexions contrastées.

Certains en sont des partisans
enthousiastes et parfois incon-
ditionnels, d’autres sont réfrac-
taires ou sceptiques face à un
usage généralisé, beaucoup sont
indifférents ou bien ignorants
parce que non impliqués dans
cette histoire. Chez les en-
seignantes et les enseignants,
on rencontre le même profil
contrasté. Certains considèrent
l’implantation des TIC dans
l’enseignement comme une ré-
volution formidable, certains
demeurent critiques quant à la
pertinence de leur usage ; la
plupart vivent avec appréhen-
sion les impacts sur leur méti-
er dans les années à venir.

Dans son rapport annuel
1999-2000, le Conseil supé-
rieur de l’éducation demande

au ministre de l’Éducation d’éla-
borer rapidement un énoncé de
politique sur les technologies
nouvelles en éducation pour
mieux préciser les orientations
et les attentes du Québec en la
matière. Le Conseil recomman-
de aussi un plan gouverne-
mental pour les multimédias
appliqués aux curriculums et
programmes d’études à tous
les niveaux du système d’édu-
cation publique. Évidemment,
il recommande aussi une for-
mation adéquate des enseignan-
tes et des enseignants aux
TIC et de forts investissements
en perfectionnement.

Les syndicats sont souvent
moins enthousiastes devant 
la « révolution » des TIC ap-
pliquées à l’enseignement.
Leurs inquiétudes sont encore
vagues, tandis que les adminis-
trations pensent concurrence
entre les établissements. C’est
la qualité de la formation qui
est en cause et les enseignantes
et enseignants sont directement
visés par cette question. En
première ligne, ce sont elles et

eux qui devront appliquer ces
changements en matière de
pédagogie et de contrôle des
apprentissages.

L’informatisation 
de la société :
quelques faits et constats

Le Québec est en train de deve-
nir une société au fonctionne-
ment largement informatisé, se
situant dans la bonne moyenne
des autres sociétés industria-
lisées. L’usage domestique de
l’ordinateur personnel est main-
tenant répandu dans près de
60% des ménages et le branche-
ment à Internet atteint main-
tenant 45 % de ces ménages.
Presque toutes les firmes et
entreprises sont informatisées
pour les fins de la gestion quoti-
dienne, de même que les admi-
nistrations publiques. Il est peu
probable qu’il y ait un retour sur
cette évolution ; au contraire,
l’avancée se poursuivra au cours
de la présente décennie. Les
usagères, usagers des TIC sont
de toutes les classes d’âge, mais10
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davantage chez les jeunes qui
y pratiquent diverses formes
de jeux et de divertissements.

Dans les collèges, une en-
quête de la Fédération des
cégeps révèle que les pratiques
pédagogiques avec les TIC va-
rient selon les usages et les
utilisatrices, utilisateurs : 80 %
pour les préparations de cours,
35 % pour les présentations
électroniques et à peine 33 %
pour les apprentissages et l’uti-
lisation des logiciels par les
étudiantes, étudiants. Ces me-
sures sont habituellement ren-
forcées lorsqu’il existe un plan
stratégique de développement
informatique dans l’établisse-
ment. Il faut convenir qu’une
certaine confusion existe entre
deux réalités : les nouvelles
technologies instrumentales 
et les moyens en multimédia.
Il faut distinguer ainsi :
■ les TIC sont l’ensemble des
équipements et logiciels utilisés
pour produire, gérer et diffuser
des données sous forme numé-
rique. Ce sont les télécommu-
nications, l’audiovisuel adapté
et les autres systèmes informa-
tiques. Exemple : le courriel, les
logiciels de navigation et de
présentation de documents ;
■ les multimédias de forma-
tion (MMF) sont l’ensemble des
contenus médiatisés à l’aide des
TIC qui incluent en conver-
gence les éléments comme le
son, le texte, les images, le tout
en interactivité pour un utili-
sateur sur un même support in-
formatique. Exemple : une page
Web, une banque d’images, une
vidéo numérique, un quiz inte-
ractif, un didacticiel, etc.

Souvent, on parle des moyens
multimédias en les englobant
sous le vocable général de TIC ;
c’est le cas dans l’enseignement
où l’on devrait plutôt parler de
MMF et non des équipements.

La CREPUQ a fait enquête
sur l’utilisation de matériel
multimédia de formation dans
l’enseignement universitaire,
pour constater que les TIC 
et les multimédias sont peu
utilisés par les professeures,
professeurs qui préfèrent en-
core l’audiovisuel. Ceux-ci in-
voquent le manque de temps
et de formation spécialisée 
ou d’équipement perfection-
né .  Beaucoup
avouent croire à
un développe-
ment futur iné-
vitable,  même
s’ils craignent les
changements in-
duits et l’imposi-
tion de ces tech-
nologies  dans
leurs pratiques
pédagog iques .
Actuellement, le
virage n’est pas
pris en matière de TIC, faute
de support et d’investisse-
ments suffisants, cela malgré
l’existence de politiques et de
plans de développement dans
toutes les universités (rapports
de la CREPUQ 2000).

Il reste que les TIC connais-
sent une popularité fulgurante,
mais pas nécessairement pour
la formation et les apprentissa-
ges scolaires. Ces technologies
ne produisent en soi aucune
connaissance particulière ou sa-
voir organisé ; elles demeurent

des instruments d’accès à des
banques de données, à des mé-
dias d’information, à des sites
de publicité et autres usages de
divertissement. Ces instruments
perfectionnés n’ont rien de ré-
flexif ou de critique dans une
approche aux connaissances ; le
jugement de l’utilisatrice, l’uti-
lisateur est toujours requis pour
discriminer parmi les décou-
vertes et pour orienter la recher-
che à faire. De plus, leur utilisa-
tion pose de sérieux défis aux
divers utilisateurs, en ce qui re-
garde la discipline personnelle
et l’investissement de temps et
d’argent. À lui seul, l’enseigne-

ment à distance
représente un
marché de plu-
sieurs milliards
de dollars, à dé-
velopper mondia-
lement au cours
des prochaines
années, surtout
dans les domai-
nes de la forma-
tion continue et
de la création de
logiciels et didac-

ticiels. On parle maintenant
d’université virtuelle, de collè-
ge virtuel, d’une formation
libérée des contraintes de
temps et d’espace, si ce n’est
aussi de la personne qui dis-
pense l’enseignement.

Les enseignantes, enseignants
et l’intégration des TIC

Des pressions de toutes parts
sont faites pour procéder ra-
pidement à « une intégration
réussie dans l’enseignement et 11

Il reste que les 
TIC connaissent
une popularité 

fulgurante, mais 
pas nécessaire-
ment pour la 

formation et les
apprentissages 
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l’apprentissage des nouvelles
technologies » (titre du dernier
rapport annuel du CSÉ, 2000).
Autant les directions d’écoles
publiques et privées, autant les
parents que les élèves et les étu-
diantes, étudiants, toutes, tous
font accélérer la demande d’une
utilisation de plus en plus géné-
ralisée à tous les niveaux de la
formation. Certes, il y a là l’ef-
fet d’une mode, mais surtout
les incitations d’un commerce
en expansion. On parle même
d’une alphabétisation infor-
matique comme dimension
de formation de base à don-
ner à tous. En effet, les em-
ployeurs exigent maintenant
la maîtrise de logiciels et des
connaissances informatiques
pour des métiers ordinaires et
peu spécialisés. Il est certain
qu’une formation collégiale
ou universitaire comportera
bientôt une forte dose de con-
naissances en informatique et
une maîtrise des TIC avec des
mises à jour continuelles. Déjà
à l’université, on demande la
maîtrise des TIC comme exi-
gence de qualification pour
l’enseignement dans plusieurs
disciplines.

Il faut convenir d’abord que
l’enseignement informatisé
reste encore expérimental. In-
ternet et les logiciels ne rem-
placeront pas définitivement les
livres ni les bibliothèques, en-
core moins le savoir accumulé
dans la tête des personnes. La
relation personnelle du maître
à l’élève restera essentielle et
incontournable dans tout ap-
prentissage formel. Cette rela-
tion est capitale et elle doit

demeurer présente au cœur de
la pratique pédagogique et de
la relation d’aide. Les TIC n’ap-
portent qu’un intermédiaire en-
tre le maître et ses étudiantes,
étudiants, jouant le rôle d’une
médiation dans l’accès aux in-
formations ou pour la mise en
relation des personnes (Wol-
ton : 1999). C’est justement
cette médiation qu’il faut maî-
triser et ajuster aux situations,
dans un environnement où
l’acquisition des savoirs est
l’enjeu de l’apprentissage.

Par ailleurs, les enseignan-
tes et les enseignants savent
qu’ils auront à travailler avec
des générations de jeunes de
plus en plus familiarisées avec
les TIC et avec le type d’inter-
action que ces technologies
supposent. Ils doivent aussi
savoir que les TIC ne font pas
de miracles, qu’il faut beau-
coup de temps pour les
apprivoiser et les maîtriser aux
fins de l’enseignement.

Il est certain que la profes-
sion enseignante sera boule-
versée par l’implantation gé-
néralisée des TIC dans les 
programmes de formation. On
ne saurait dire cependant
jusqu’à quel point il y aura une
transformation rapide et subs-
tantielle des méthodes et des
contenus d’enseignement, car
il s’agit d’une expérience nou-
velle et récente dont les effets
n’ont pas encore subi l’épreuve
du temps. Il semble y avoir
davantage de promesses ou
d’illusions que de résultats
probants. Il est certain toute-
fois que des changements
porteront sur :

■ la relation maître-élève, en
termes d’encadrement person-
nalisé et de rythme d’appren-
tissage ;
■ le travail en équipe ensei-
gnante ;
■ l’organisation administra-
tive de l’enseignement ;
■ les relations de travail dans
le milieu de l’enseignement.

Les dimensions révélatrices
de ces changements

La relation maître-élève est
appelée à remplacer de plus en
plus le rapport de la profes-
seure, du professeur avec la
classe comme groupe unique,
car l’enseignement informatisé
préconise la formation de pe-
tits groupes avec une présence
de la tutrice, du tuteur à cha-
que élève afin de contrôler les
apprentissages selon le rythme
et les difficultés rencontrées
par chacun. Les enseignantes,
enseignants risquent de de-
venir esclaves du temps de 
disponibilité requise, lequel
empiéterait même sur la vie
privée (courriel à domicile).
Les grands groupes en classe
pour un enseignement magis-
tral deviennent dysfonction-
nels, exigeant le morcellement
du groupe et des ressources
d’appoint en encadrement. Les
méthodes d’évaluation des
étudiantes, étudiants doivent
être de nature continue et de
type formatif afin de tenir
compte des progrès accomplis.
On retourne presque ainsi au
régime du précepteur à do-
micile, chargé de l’éducation
des enfants au jour le jour.12
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Certains parlent même d’un
retour à l’autodidaxie comme
situation d’apprentissage pri-
vilégiée.

L’équipe enseignante est ap-
pelée à travailler en étroite 
collaboration à l’intérieur d’un
même programme où la plupart
des cours seraient construits
avec l’usage des TIC. L’appro-
che programme devient alors
déterminante. Les équipes de-
vront être consolidées en fonc-
tion des objectifs d’apprentis-
sage et de l’encadrement à
fournir. Certaines enseignan-
tes, certains enseignants se-
ront récalcitrants à l’intégra-
tion des TIC au programme de
formation et réfractaires au
fonctionnement en équipe. Il
faudra préserver l’autonomie
professionnelle dans un tel
contexte d’enseignement en
collaboration.

L’organisation de l’enseigne-
ment dans l’établissement de-
vra tenir compte des ressour-
ces investies en matière de
TIC. Les personnes qui de-
mandent un poste de travail
fourni par l’employeur devront
s’attendre, en retour, à des exi-
gences patronales concernant
l’intégration des TIC à leurs
cours et la pratique de l’ensei-
gnement coopératif. Le perfec-
tionnement des enseignants
risque de devenir sélectif, avec
une priorité accordée à la maî-
trise des TIC, au détriment 
des autres formations. Ce per-
fectionnement sera continu et
coûteux. Il faudra revoir les be-
soins en ressources enseignan-
tes dans la charge individuelle
de travail, moduler celle-ci et

accorder des libérations aux
enseignants pour la produc-
tion du matériel didactique. La
concurrence entre les établis-
sements qui utiliseront ou non
les TIC se fera sentir, car les
nouvelles générations étudian-
tes seront demandeuses d’une
formation qui intègre les TIC.
Le problème de la reconnais-

sance des diplômes se posera
avec l’enseignement à distance
et la formation continue.

Les relations de travail entre
les enseignantes, enseignants
et avec l’employeur seront
mises en cause. Les TIC gé-
nèrent des obligations et des
pratiques enseignantes nou-
velles qui appellent une cer-
taine redéfinition de la tâche
de travail personnelle et col-
lective. Les charges supplé-
mentaires de travail devront
être réparties équitablement
dans l’horaire et dans la tâche
individuelle, au collège et à l’é-
cole secondaire. De plus, la
réussite étudiante reposera sur
la responsabilité collective de
l’équipe enseignante et les rap-
ports entre enseignants seront
marqués par une surveillance
mutuelle et par certains con-
flits inévitables. La formation

par les pairs en matière de TIC
sera favorisée, libérant des
ressources jugées prioritaires à
cette fin. La conception de
multimédias à la formation
obligera à des dégrèvements de
charges d’enseignement et ne
saurait être affaire de bénévo-
lat. L’enseignement à distance
produit souvent la fragmenta-
tion du processus d’enseigne-
ment. En effet, on peut facile-
ment décomposer le rôle de 
la professeure, du professeur :
créateur du cours, dispensa-
teur de leçons, réviseur et éva-
luateur, encadreur, etc. On
pourrait distribuer à diffé-
rentes personnes chacune de
ces fonctions et ainsi précari-
ser des emplois et rémunérer 
à rabais certaines fonctions.
On assisterait alors à la dé-
sintégration de la profession
enseignante et à une perte
d’autonomie professionnelle
irrécupérable.

Voilà autant de questions
qui ne sont pas faciles à ré-
soudre, autant de problèmes à
prévoir pour les prochaines
rondes de négociation. Des
plans d’intégration progressive
des TIC devront faire l’objet
d’une entente entre les parties,
assurant une large participa-
tion des enseignantes, ensei-
gnants. Il faudra surveiller
étroitement l’affectation des
ressources financières et hu-
maines et prévoir des expé-
riences pilotes bien encadrées.
En effet, les employeurs seront
pressés de faire cette intégra-
tion, advenant les ressour-
ces disponibles provenant des
gouvernements ou bien de

L’organisation 
de l’enseignement

dans l’établissement
devra tenir compte

des ressources
investies en matière

de TIC.



consortiums avec des entre-
prises privées. Il faudra modé-
rer le processus d’intégration
des TIC dans les programmes
de formation, surtout à l’école
secondaire et au collège, afin
d’éviter l’éparpillement et le
gaspillage des ressources. À
l’université, la problématique
est tout autre, car l’ensei-
gnement est déjà fragmenté 
au sein du corps enseignant 
et l’autonomie d’apprentissage
chez les étudiantes, étudiants
est le plus souvent acquise. Les
études universitaires font déjà
un large recours aux TIC, à
cause du lien avec la fonction
recherche dans la formation
aux études supérieures. Les
études de premier cycle et 
les divers programmes sont
toutefois menacés par la con-
currence active entre les éta-
blissements et ceci à travers
l’Amérique et l’Europe. L’en-
seignement à distance pose des
problèmes d’envergure à l’uni-
versité qui s’interroge sur la
place à y donner et sur son
avenir dans le vaste marché de
la formation continue. Peut-
être est-on face à un réel dan-
ger de banalisation de l’en-
seignement post-secondaire ?

Des expériences d’enseigne-
ment menées dans certains
cégeps pour des cours de la
formation de base, ont montré
les limites de l’intégration des
TIC à l’enseignement régulier.
Ces expériences démontrent
que l’enseignement à distance
pose aux étudiantes, étudiants
des exigences que ceux-ci ne
peuvent généralement pas as-
sumer. La principale exigence

est l’autonomie dans l’appren-
tissage qui n’est pas chose
garantie à l’heure actuelle chez
des adolescents du collégial ni
même au premier cycle univer-
sitaire. La situation pourrait
changer avec les générations
qui arriveront aux études supé-
rieures dans quelques années.
De plus, ce type d’enseigne-
ment demande une motivation
soutenue chez l’étudiant et un
encouragement constant de la
part de la professeure, du pro-
fesseur. Les étudiants travail-
lent tout en faisant leurs
études et pensent sauver du
temps en prenant un cours à
distance. Or c’est loin d’être le
cas. L’isolement personnel et le
travail en équipe déficient sont
plutôt des facteurs de décou-
ragement. Les abandons sont
nombreux dans ces cours et la
réussite étudiante s’en ressent
au sein de l’établissement.

À l’heure actuelle, aucune
étude n’a réussi à marquer
explicitement une relation cer-
taine entre l’enseignement à
l’aide des TIC et la réussite
étudiante, comme on l’avait
jadis laissé croire. Au contraire,
des études montrent que ce
n’est qu’une fraction des étu-
diantes, étudiants qui progres-
sent et réussissent facilement
avec ce type d’enseignement. Il
serait plutôt dangereux de vou-
loir généraliser à tout venant
ces nouvelles approches péda-
gogiques dans tous les pro-
grammes de formation.

Les syndicats ne peuvent
adopter une position de blo-
cage et de résistance ; ils doi-
vent agir avec vigilance face à 

l’empressement des administra-
teurs pour l’intégration des TIC
à l’enseignement. Des entre-
prises privées et de puissantes
firmes transnationales de com-
munication font actuellement
un démarchage intensif pour
l’extension d’un marché multi-
média d’envergure internatio-
nale. La formation continue et
le télé-apprentissage sont des
voies de l’avenir pour le per-
fectionnement des travailleuses
et des travailleurs qui en feront
peut-être un enjeu politique et
social. Les enseignantes, ensei-
gnants syndiqués doivent être
sensibles à de tels besoins. Nos
positions pour une formation
tout au long de la vie, accessi-
ble partout et gratuite seront
mises en cause dans les débats
publics qui dépasseront la sim-
ple défense des intérêts de nos
membres au plan professionnel.

Le Congrès fédéral de la
FNEEQ de juin 2000 a adopté
une série de propositions à pro-
pos de l’enseignement à distan-
ce et de l’intégration des TIC à
l’enseignement. Il conviendrait
d’adopter un cadre de mise en
œuvre de ces propositions et une
démarche en vue de la prochai-
ne ronde de négociation dans
les cégeps et les universités, de
même que pour les établisse-
ments d’enseignement privé.

Deux grands objectifs doi-
vent être poursuivis dans ce
dossier :
■ la protection des emplois ou
l’ajustement des ressources et
la lutte à la précarisation ;
■ la protection de l’autonomie
professionnelle des enseignan-
tes, enseignants.14



La FNEEQ fera enquête auprès
de ses syndicats afin d’obtenir
un portrait de la situation, car
on soupçonne un développe-
ment plutôt inégal entre les
établissements et même entre
les départements. Il importe de
connaître la perception des
enseignantes, enseignants sur
l’intégration des TIC dans leur
enseignement. Il nous faut être
prêts à contrer une offensive
patronale cherchant à imposer
l’usage général des TIC, ce qui
réduirait l’autonomie profes-
sionnelle de l’enseignant. Une
intégration réussie suppose un
perfectionnement accessible à
toutes et tous les volontaires 
et aussi des ressources finan-
cières énormes. Il importe que
les syndicats se fassent en-
tendre dans la mise sur pied 
de plans d’intégration des 
TIC. Les impacts de toute
l’opération sont d’envergure 
et la profession enseignante
connaîtra un grand boule-
versement. Il nous faut être
capables d’en contrôler les
multiples conséquences. ■■

NDLR : Cet article est une synthèse du rap-
port La profession enseignante face aux TIC
du Comité école et société de la FNEEQ, sou-
mis au Conseil fédéral de juin 2001.
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e nouveau type d’ensei-
gnement utilisant des
moyens de communica-

tion et des nouvelles technolo-
gies prend une place de plus
en plus grande dans les uni-
versités. L’intégration des TIC
comme outils d’enseignement
interpelle le milieu univer-
sitaire en créant un nouveau
contexte d’enseignement im-
pliquant une modification de
la tâche et des conditions de
travail et a un impact plus
grand sur les chargées, chargés
de cours compte tenu de leur
précarité. Par conséquent, il
est nécessaire que les syndicats
de chargés de cours conçoi-
vent une politique pour pro-
téger les acquis et les droits 
de leurs membres. De plus, les
syndicats doivent absolument
prendre les devants bien avant

que les universités n’imposent
aux chargés de cours un cadre
de travail défavorable.

L’utilisation des TIC, c’est-
à-dire du matériel informati-
que et médiatique pour exécu-
ter entièrement ou en partie des
tâches d’enseignement par les
chargées, chargés de cours exige
une adaptation de la démarche
pédagogique.1 Cela prend un
certain temps, exige un effort
soutenu de la part des chargés
de cours et un soutien des ad-
ministrations universitaires.

Changement du modèle 
de cours universitaires

Le changement de modèle en-
tre les cours traditionnels et
les cours utilisant des nou-
velles technologies multimé-
diatisées se manifeste, au sein
d’une même université, par la
coexistence de trois types de
cours:2 les cours traditionnels
sur un campus universitaire ;
les cours à l’aide des multimé-
dias ; les cours de formation à
distance ou en ligne.

■ Le cours traditionnel qui
est dispensé sur le campus fait
partie de l’enseignement uni-
versitaire classique (ou tuto-
rat). Dans le cadre de ces cours,
de nombreuses enseignantes,
nombreux enseignants intè-
grent des nouveaux moyens
technologiques pour facili-
ter la communication avec
leurs étudiantes, étudiants
(courrier électronique, forum
électronique, foire aux ques-
tions, etc.).
■ Les cours à l’aide des mul-
timédias forment un système
hybride qui utilise des moyens
multimédias, des ressources de
l’Internet et/ou de l’Intranet
pour améliorer l’enseignement
traditionnel. Cet enseigne-
ment à l’aide des TIC impli-
que l’intégration de plusieurs
outils adaptés à l’enseigne-
ment, comme les vidéoconfé-
rences, les cassettes audio et
vidéo, les séances d’apprentis-
sage sur ordinateur et les sites 
Web. Ce type d’enseignement
est également dispensé sur le
campus.16

JOCELYNE MARTIN
Chargée de cours en éducation

YVETTE PODKHLEBNIK
CRRP, chargée de cours en sciences 
de la terre et de l’atmosphère

L

TIC :
nouveau contexte

d’enseignement



17

Les sites Web sont donc un lieu
de convergence d’informations
et d’outils qui aident et per-
mettent aux chargées, chargés
de cours d’organiser, de gérer
et d’encadrer les étudiantes,
étudiants. Les chargés de cours
utilisent de plus en plus fré-
quemment les nouvelles tech-
nologies de l’information com-
me support pédagogique pour
leurs cours. Ces outils peuvent
prendre diverses formes : le
plan du cours et/ou le contenu
du cours, le questionnaire pré-
parant aux examens et/ou uti-
lisé comme évaluation forma-
tive, les travaux pratiques mis
sur Internet ou Intranet.
■ Les cours de formation à
distance, les cours en ligne
pour leur part, sont offerts via
vidéocommunication, Internet
ou par des réseaux internes (In-
tranet). En particulier, les cours
en ligne utilisent des technolo-
gies comme la vidéoconférence
ou les logiciels spécialisés et
adaptés au besoin de l’enseigne-
ment. Ils font appel aux techno-
logies synchrones et asynchro-
nes même si certaines parties
des cours passent par le texte,
l’image et les vidéoconférences.

Ce dernier mode d’ensei-
gnement crée des interactions
virtuelles entre les étudiantes,
étudiants et les chargées, char-
gés de cours.

Changement de la pédagogie
et de la conception 
de cours universitaires

Les types d’interactions vir-
tuelles sont plus difficiles 
que les interactions en mode

traditionnel, car ils nécessitent
l’utilisation de logiciels pour
concevoir des cours, élaborer
des syllabus, organiser des 
activités d’apprentissage indi-
viduelles et en groupe, enregis-
trer l’évaluation et y accéder.
De plus, le matériel pédagogi-
que peut être disponible en
ligne (lectures, vidéoclips, ani-
mations, graphiques, tableaux,
etc.) ou se trouver sur un cé-
dérom ou un logiciel de simu-
lation. Dans cette perspective,
ce type de formation à distance
est exigeant car l’élaboration 
et la diffusion des cours ont
pour objectif de soutenir l’en-
seignement virtuel et la forma-
tion continue.3

Par ailleurs le recours aux
nouvelles technologies impose 
et exige d’une part des équipe-
ments adéquats et d’autre part
une réflexion sur le mode 
de fonctionnement en réseau
par rapport au multimédia in-
teractif. Notamment des pro-
blèmes se posent concernant
le développement des conte-
nus (au plan local, régional,
national et international) et
celui du soutien technique re-
quis pour l’utilisation des TIC.

Résolution de problèmes
par la concertation et la
négociation

Ces problèmes ne peuvent être
solutionnés de manière isolée.
Cependant un comité paritaire
peut décider de faire des choix
en ce qui concerne l’utilisation
de ces ressources. Considé-
rant que les approches péda-
gogiques et la technologie sont

perpétuellement en évolution,
il est important de prévoir,
soutenir et respecter certaines
conditions de travail des char-
gées, chargés de cours ensei-
gnant à distance ou par le biais
des multimédias ou encore 
utilisant les TIC dans leurs
cours. C’est une remise en
question de la charge de travail
des enseignantes, enseignants

versus le choix des outils
technologiques appropriés et
des nouvelles modalités de la
formation à distance ou en 
ligne et des cours à l’aide des
multimédias.

Un autre problème est celui
des droits d’auteur. En effet,
l’évolution des technologies de
l’information et des commu-
nications (TIC) dans « l’ensei-
gnement universitaire remet en
cause plusieurs des pratiques
liées à la propriété intellectuelle
et à la gestion du droit d’au-
teur ».4 Notamment, la situa-
tion de précarité des chargées,
chargés de cours pourrait se

... le recours 
aux nouvelles 

technologies impose 
et exige d’une part
des équipements

adéquats et d’autre
part une réflexion

sur le mode de
fonctionnement en
réseau par rapport 

au multimédia 
interactif.



détériorer de façon significa-
tive si les droits d’auteur et les
droits de suite n’étaient pas
protégés solidement par des
clauses des conventions col-
lectives. « Une possibilité est la
précarisation de l’enseignement
universitaire alors que le con-
tenu du cours est séparé de son
créateur et qu’il est transmis par
un groupe d’employés contrac-
tuels ayant peu ou pas du tout de
sécurité d’emploi ».5

Pour faire face aux multiples
problèmes envisageables, les 
revendications syndicales de-
vraient accorder une impor-
tance aux éléments suivants :
■ l’accès aux équipements et le
branchement gratuit à Internet ;
■ l’accès aux services de dé-
pannage et de réparation ;
■ la reconnaissance de la res-
ponsabilité des chargées, char-
gés de cours dans un enseigne-
ment universitaire de qualité.

Il faut également protéger
les droits des chargées, chargés
de cours dans un contexte où
les conditions de travail chan-
gent. Pour atteindre ces objec-
tifs, les éléments suivants doi-
vent être sérieusement pris en
considération :
■ les droits d’auteur et les
droits de suite ;
■ les tâches liées à la concep-
tion du matériel et au contenu
des cours dispensés à l’aide des
nouvelles technologies ;
■ la tâche et la rémunération
liées à l’enseignement des cours
à l’aide des nouvelles techno-
logies.

Ce dernier point est par-
ticulièrement important, car 
la conception du matériel 

didactique pour dispenser les 
cours spéciaux prend plu-
sieurs formes : vidéocassettes,
pages Web, cours sur WebCT,
etc. Il est donc très difficile 
de statuer sur la valeur de 
la tâche liée à ce type de 
conception, car elle variera
énormément en fonction du
contenu ainsi que des moyens
techniques et informatiques
employés. Toutefois, il faut
prendre en considération l’am-
pleur du travail et l’impor-
tance de ces réalisations, car
elles améliorent d’une part la
qualité de l’enseignement uni-
versitaire et d’autre part per-
mettent une large diffusion
du savoir.

Par conséquent, il serait
nécessaire de prévoir dans la
convention collective, la for-
mation d’un comité paritaire
d’innovations technologiques
(comité patronal/syndical),
dans le but d’associer les char-
gées, chargés de cours au re-
nouveau pédagogique lié aux
nouvelles technologies de l’en-
seignement, et de trouver une
formule permettant de fournir
aux chargés de cours une for-
mation et un perfectionnement
adéquats pour l’utilisation des
technologies nécessaires dans
leur cours.

Réflexions…

Mis à part des problèmes tech-
niques liés au changement du
contexte d’enseignement, nous
posons un regard critique sur
l’utilisation abusive des TIC au 

détriment du contenu des
cours. Il est évident que le sou-
ci de la qualité d’enseignement
oblige les enseignantes, ensei-
gnants à intégrer les TIC. En
effet, l’évolution technologique,
allant de l’audiovisuel à l’or-
dinateur et de l’ordinateur per-
sonnel à l’ordinateur en réseau,
offre actuellement une forêt
d’outils pédagogiques avec des
possibilités incommensura-
bles. De loin, cette forêt a un
aspect presque magique, mais
de plus près toutefois, au ras
des arbres, et non dans la 
perspective globale de la forêt,
se trouve l’accès au savoir.
Rappelons ici le mythe de 
Diderot qui espérait que la
prolifération des encyclopé-
dies suffirait à rendre tout le
monde savant.

D’autres questions se posent
aussi : est-ce que l’utilisation de
l’ordinateur dans la classe vir-
tuelle est apte à rendre compte
de ce qui se passe vraiment
dans l’acte pédagogique ? Est-
ce que les applications, les
modèles et les planifications
fines, tout systématiques qu’ils
soient, réussissent mieux la
mission pédagogique ? Autre-
ment dit, existe-t-il actuel-
lement un système virtuel in-
teractif assez performant pour
répondre adéquatement aux
besoins spécifiques de toutes
les intervenantes, tous les in-
tervenants du milieu univer-
sitaire ?

Notre réflexion concernant
l’utilisation abusive des TIC se
situe d’emblée dans ce ques-
tionnement. Que signifie le
mot apprendre quand il s’agit18



d’Internet dans et à l’exté-
rieur de l’université? Est-ce que
l’interactivité technologique
intervient adéquatement dans 
les interactions pédagogiques ?
Est-ce que les chargées, char-
gés de cours, les enseignantes,
enseignants et les étudiantes,
étudiants qui utilisent Internet
comme outil d’apprentissage ou
WebCT comme soutien à un
enseignement virtuel et à la for-
mation continue ont un rende-
ment et une performance su-
périeurs à ceux qui ne l’utilisent
pas ? En somme, ne devons-
nous pas nous demander ce
que fait la nouvelle techno-
logie, ce qu’elle nous empêche
de faire et ce qu’elle nous per-
met d’accomplir ? ■■

1 SCCCUQAC. (Septembre 2000) : État de 
la situation en matière de technologies de
l’information et de communication dans les
syndicats de chargées et chargés de cours en
vue de l’élaboration d’un projet local de négo-
ciation dans SCCCUQAC, Université du
Québec à Chicoutimi.
2 Gauthier, Gilles, Lizée, Gérald, Piédalu,
Gilles (2000). UQAM, L’UQAM en ligne
(document de réflexion). Nouveaux mo-
dèles, choix et enjeux, cadre fonctionnel.
Comité Conseil du Vice-rectorat aux Ser-
vices académiques et au développement
technologique (VRSADT). Revu et corrigé
suite aux travaux du groupe de travail 
« Formation à distance et médiatisation »
(réunion du 16 mars 2000), Mai 2000,
Colloque sur l’intégration des TIC dans la
formation, 24 novembre 2000, 57 pages.
3 Gauthier, Gilles, Lizée, Gérald, Piédalu,
Gilles. Ibid.
4 TIC et droits d’auteur : Questions ? Défis ?
Solutions ? 28 janvier 2000, « Le contexte »
dans l’acte de la journée d’étude, Université
Concordia (site visité le 28 mars 2001).
http://www.crepuq.qc.ca/tic/da/presenta-
tion.html
5 ACPPU, L’enseigement en ligne, Conventions
collectives, Clauses modèles, 8 pages. http://
www.caut.ca/français/ACPPUframe.html
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alheureusement, l’inté-
gration pédagogique
des TIC dans l’ensei-

gnement universitaire, encore
embryonnaire, peut automa-
tiser les anciennes pratiques, ne
reproduire que les pratiques
des salles de cours tradition-
nelles si l’information est
transmise sans réel engage-
ment cognitif des apprenantes,
apprenants. C’est le danger qui
nous guette puisque nos
étudiantes, étudiants sont sou-
vent demandeurs en ce sens. Si
j’ai choisi d’utiliser les TIC en
salle de cours, ce n’est pas parce
que la tâche de l’enseignante,
l’enseignant est diminuée, au
contraire, elle est différente et
souvent plus lourde parce
qu’il n’y a rien de magique
comme peuvent le croire ceux
qui n’en ont pas la pratique.

À l’UQAM, l’intégration péda-
gogique des TIC dans l’en-
seignement, fait partie des
intentions affirmées par l’ins-
titution et il faut reconnaître
que des moyens ont été dégagés
en ce sens (équipement de la-
boratoires et de salles, perfec-
tionnement, WebCT, collabo-
ration avec les constituantes
de l’UQ, etc.). Mais il faut vrai-
ment y croire pour s’y adonner
car nous en sommes encore au
stade de « l’alphabétisation »
quant aux TIC. Oui, c’est sou-
vent une aventure qui prend
beaucoup de temps et des éner-
gies. Dans les faits, si 30 % des
salles sont assez bien équipées,
pour qui possède son propre
portable, c’est encore le désert
dans l’ensemble des autres
salles où il ne faut compter
que sur le traditionnel rétro-
projecteur… De plus, il ne faut
pas trop prévoir utiliser les
rares ordinateurs qui ont été
entreposés dans les salles des
chargées, chargés de cours
après avoir fait leurs beaux
jours dans d’autres locaux. Ces

ordinateurs sont souvent in-
compatibles avec les logiciels
récents et il s’avère la plupart
du temps impossible d’y faire
une correction de dernière
minute sur un document de
présentation. L’expérience nous
démontre que la denrée la plus
rare dans le développement des
initiatives innovantes concer-
nant les TIC est le temps dont
nous disposons, que nous pou-
vons y consacrer. Pour ce mo-
tif, des mesures doivent être
prises pour nous encourager,
nous soutenir et valoriser nos
initiatives. Dans ce sens, un
soutien humain et financier
s’avère nécessaire ; une forma-
tion sur mesure sur le temps de
travail s’impose ; l’assistance
ponctuelle actuelle doit être
multipliée sans oublier l’indis-
pensable pratique réflexive et
la recherche quant à l’intégra-
tion des TIC qui pourraient se
faire dans des projets d’inté-
gration des chargés de cours.

Il ne faut pas oublier que le
développement d’outils multi-
médias pour l’enseignement et20

L’intégration
pédagogique des TIC

dans l’enseignement
à l’UQAM

LISE BESSETTE
Chargée de cours en éducation, 
organisation et ressources humaines 
et management et technologie
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l’apprentissage ne porte ses
fruits que dans le cadre de
démarches pédagogiques inno-
vantes construites autour de
l’activité de l’apprenante, l’ap-
prenant, de la personnalisation
des enseignements et des ap-
prentissages, de nouvelles for-
mes d’évaluation. Tout cela ne
se fait pas en clignant de l’œil.
Il faut du temps, des moyens et
de la recherche-action…

Si vous avez décidé d’utili-
ser les TIC pour intéresser vos
étudiantes, étudiants au conte-
nu de votre cours, il faut vous
lever de bonne heure et sur-
tout arriver tôt avant chaque
séance pour avoir le temps de
passer prendre les appareils au
dépôt et de les installer en salle
de cours avant que les étu-
diants n’arrivent et vous acca-
parent, bien légitimement, avec
leurs travaux à remettre, leurs
questions à poser, etc. Si vous
avez le « privilège » d’enseigner
à un groupe qui dépasse la
moyenne de 41, vous aurez
peut-être une, un auxiliaire
d’enseignement qui pourrait

vous aider pour le branchement
des appareils mais le temps
qu’il passe à ces tâches d’ap-
pariteur sera nécessairement
déduit du temps qu’il consacre
à des corrections de travaux ou
autres tâches davantage liées à
l’enseignement.

Malgré tout cela, je fais
l’expérience de l’enseignement
d’un cours en intégrant du
matériel multimédia depuis
quatre sessions. Comme il ne
s’agit pas que de faire des pré-
sentations au groupe, j’utilise
aussi obligatoirement le labo-
ratoire informatique du dépar-
tement auquel appartient ce
cours, le Département des
Sciences de l’éducation, mal-
gré le fait que mon local de
cours soit situé dans un autre
pavillon. Je dis le laboratoire,
en fait, je devrais dire « des
laboratoires » puisque mes
soixante-douze étudiantes, étu-
diants utilisent trois labora-
toires de vingt-cinq appareils.
Il faut croire que lors de l’ins-
tallation des laboratoires, on
pensait encore que la moyenne

des groupes-cours serait tou-
jours de vingt-cinq étudiants !
Pédagogiquement, ce serait
bien. Mais la réalité est autre :
aux problèmes normaux d’ini-
tiation au courrier électronique,
à la navigation sur Internet, 
à la participation à un forum
de discussion et à la consulta-
tion d’un cédérom d’un grand
groupe d’étudiants, s’ajoutent
donc la nécessité d’être à la fois
disponible pour trois sous-
groupes à la fois. Il y a des jours
où je comprends bien les col-
lègues qui hésitent à se lancer
dans l’aventure de l’intégration
des TIC à leur enseignement 
à l’UQAM !

Pourtant, j’y crois ! De
même, je pense que c’est in-
dispensable pour préparer les
étudiantes, étudiants à la pro-
fession enseignante. L’UQAM
se doit d’aménager ses locaux
adéquatement et d’engager un
nombre suffisant de personnes
pour assurer le soutien tech-
nique aux enseignantes, en-
seignants en salle de cours
afin qu’ils puissent disposer
de leur temps pour assumer
des tâches plus directement
liées à l’enseignement et à la
recherche. Il ne faudrait pas
que les étudiants en sciences
de l’éducation quittent l’UQAM
sans avoir eu la possibilité
d’acquérir les habiletés néces-
saires pour intégrer les TIC à
leur enseignement, à l’heure où
même les enfants des classes
préscolaires et des centres de
la petite enfance ont accès à des
ordinateurs performants pour
y exercer leurs compétences
transversales. ■■
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e risque avec les nou-
velles technologies de
l’information et de la

communication (NTIC) est de
ne voir que ce que c’est, c’est-
à-dire une technologie, une de
plus parmi tant d’autres susci-
tant une espèce de fébrilité
questionnable habitant certains
technophiles devant l’Éternel.
Ce n’est pas mon expérience.
Personnellement, c’est par un
souci pédagogique que j’en suis
venu à intégrer Internet dans
ma pratique.

Je ne prétendrai pas pour
autant n’avoir jamais été sensi-
ble au côté performance et au
côté « toujours plus et mieux »
technique, ni ne pas l’être en-
core. Je me souviens par contre
très clairement de cette époque
où l’audiovisuel en classe me

laissait froid et sceptique sur
ce que cela était censé apporter
de plus. J’y voyais, comme étu-
diant d’abord et comme ensei-
gnant ensuite, surtout une
façon de seulement diversifier
le contenu du champ visuel et
auditif du groupe d’étudiantes,
d’étudiants. Et faire différent
n’est pas pour autant faire
mieux. En fait, une présenta-
tion d’une cassette audio ou
vidéo en classe m’apparaissait
souvent comme une simple
extension du temps de télé
mais en plus « plate » et sans
possibilité de zapper. J’obser-
vais nos salles multimédias en
me disant que les millions de
dollars dépensés pour elles au-
raient pu être mieux utilisés.

C’est dans cet environne-
ment psychologique que je dé-
couvre Internet en 1993-1994.
Au départ, je n’y voyais stricte-
ment aucune application péda-
gogique en dehors d’un outil
de recherche d’information et
de documentation. Bien sûr, je
voyais aussi le potentiel sans

limites ou presque d’Internet
pour la communication entre
personnes et ces personnes
pouvant être d’un côté les en-
seignantes, enseignants et de
l’autre les étudiantes, étudiants.
Mais de là à envisager que de
prendre le temps d’écrire et
ensuite de publier un contenu
notionnel comportait un avan-
tage sur le face à face en classe
et un recueil de notes… fran-
chement non, je n’y croyais
pas. Médiatiser un contenu,
aussi fabuleux soit-il, dans le
seul but de le médiatiser était
une perte de temps à mes yeux,
pire encore c’était contre-
productif. Je continue de pen-
ser ainsi.

La découverte des 
applications pédagogiques

Cela peut paraître paradoxal
mais c’est parce que j’étais scep-
tique et parce qu’Internet susci-
tait dès le début comme encore
aujourd’hui une méfiance,
sinon une polémique, chez un
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grand nombre de personnes, y
compris des gens intelligents
et scolarisés, que j’en suis venu
à entrevoir la pertinence de ce
média en pédagogie. Mon scep-
ticisme était alimenté par mon
expérience personnelle comme
je l’ai écrit plus haut mais
l’attitude anti-Internet me pa-
raissait totalement exagérée,
parfois même carrément issue
d’une ignorance crasse. Casser
du sucre sur le dos de la tech-
nologie est vraiment trop sim-
ple, c’est même simpliste me
disais-je. Après tout, le crayon
mine, le stylo, l’ardoise, l’impri-
merie pour ne citer que ces
exemples, n’ont-ils pas tous été
accusés lors de leur invention
de faire perdre des habiletés
fondamentales d’écriture ? Et
le téléphone n’a-t-il pas été dé-
noncé dès son arrivée sous
l’argumentation voulant qu’il
finirait par tuer la chaleur
humaine dans les communi-
cations parce que les gens ne
verraient plus la nécessité de
se voir, de se rencontrer pour
échanger ?

Et puis, il y avait ces chiffres
impressionnants sur la progres-
sion de la pénétration d’Inter-
net qui circulaient et qui me
disaient que je n’étais pas le
seul à trouver un intérêt à na-
viguer sur la Toile, avec un
grand « T » comme l’écrivaient
les internautes de la première
génération. Je me disais que
c’était impossible que la recher-
che du sexe XXX+, de recettes
pour fabriquer des bombes ou
des virus informatiques, pour
fomenter une révolution, pour
appâter d’innocentes victimes,

etc. suffit à expliquer le taux
de cette progression. Tout de
même, comment croire que les
12 % d’alors de la population
s’abonnant à Internet étaient
majoritairement des individus
dangereux, voire dégénérés ? Et
les plus de 60 ou 70 % d’aujour-
d’hui, taux plus élevé chez les
dirigeantes, dirigeants et les
diplômées, diplômés que chez
les moins bien placés sociale-
ment ? Des êtres asociaux, im-
moraux ou amoraux ?

Cette discordance posait la
question centrale de l’utili-
sation réelle d’Internet et donc
de son utilité. La réponse, trop
évidente peut-être, est dans la
conjonction de la richesse du
contenu sur Internet, du con-
trôle du lien et de l’anonymat.
Certains appellent cela la Li-
berté. Pour ma part, il était clair
qu’un besoin s’exprimait très
fortement, que ce besoin pas-
sait par un canal qui pouvait y
répondre puissamment.

Et la pédagogie là-dedans ?

Dans ma pratique, la pédago-
gie s’est incarnée dans un site1

à vocation d’information, de re-
lation d’aide et de mise à profit
de l’anonymat et de la liber-
té de liaison propre au web.
Nommé Élysa (http://elysa.
uqam.ca), il est devenu très
rapidement une référence 
sur l’Internet francophone et,
dans une moindre mesure,
anglophone.

Personne ne met en doute le
succès de la formule de soutien
que réalise le site et à l’évidence,
c’est une innovation didactique

majeure pour la sexologie si
l’on en juge par la quantité et
la qualité des reconnaissances
internationales dont le site est
l’objet. C’est ainsi parce que le
média est Internet. Mais parce
que justement c’est Internet le
média, c’est par ailleurs ce qui
peut rendre quelque peu ma-
laisée son intégration dans la
formation des diplômées, di-
plômés. Comme dans presque
toutes les façons de faire en
sciences humaines, le face à
face est vu comme allant de soi
dans l’intervention et comme
dans bien des lieux, Internet 
y est vu comme un échappa-
toire, une dérivation d’intérêt.
Intégrer un mode d’interven-
tion basé sur Internet dans la
formation implique donc régu-
lièrement de devoir combattre
les préjugés et l’ignorance qui
collent à ce média. Cette atti-
tude négative était et demeure
très présente chez des ensei-
gnantes, enseignants univer-
sitaires qui confondent leur
méconnaissance avec leur es-
prit critique. En fait, c’est ma
principale découverte dans ce
dossier : la résistance à l’inté-
gration de la nouveauté est
plus vive à l’intérieur de l’Uni-
versité qu’à l’extérieur de celle-
ci. C’est un ralentissement à
l’utilisation de cette nouvelle
technologie dont le poids doit
être considéré.

La question de l’apport péda-
gogique d’Internet reçoit une
réponse possible par ce site.
À l’intérieur d’un cours de fin
de premier cycle, des étu-
diantes, étudiants l’utilisent
pour apprendre à intervenir24
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efficacement lorsque le con-
tact traditionnel est impossi-
ble ou lorsqu’Internet est
préféré au face à face. Signe
positif : une grande partie
d’entre eux poursuivent leur
collaboration au site plu-
sieurs mois après la fin du
cours. Cela signifie indirec-
tement que le site n’a pas
comme seule vocation de
servir à la formation, bien au
contraire cette partie de son
rôle est minime. En cours de

session, je consacre environ
le même temps pour l’enca-
drement des étudiants choi-
sissant de faire suivre leur
formation d’intégration avec
le site Élysa que je leur en
consacrerais si eux aussi
optaient pour des travaux
écrits de synthèse sur un
format papier. En ce sens, le
recours à cette NTIC n’occa-
sionne pas d’investissement
significativement différent et
donc le temps global deman-
dé pour la prestation d’un
cours n’en est pas augmenté.
Il est seulement employé en

partie différemment, l’écri-
ture nécessitée passant systé-
matiquement par le courriel.
Du côté groupe-cours, en gé-
néral les étudiantes, étudiants
que j’ai eus n’éprouvent pas de
difficulté à recourir aux fonc-
tions pédagogiques d’un cours
sur Internet. C’est un peu leur
monde qui est repris.

Le tableau de mon utilisa-
tion d’Internet ne serait pas
complet sans la mention d’un
fer de lance de l’enseignement
à distance : WebCT. Intégré au
Web il me permet d’aménager
des fonctions de gestion pé-
dagogique puissantes et il
permet aux étudiantes, étu-
diants des accès et un suivi
privilégiés. J’ai développé
quelques cours sur cette pla-
teforme et présentement j’ai
trois cours actifs qui s’y trou-
vent. De plus, je forme d’autres
enseignantes, enseignants, pro-
fesseures, professeurs et char-
gées, chargés de cours, à son
utilisation comme à celle d’In-
ternet en général. Je le fais à
titre de formateur pour le
Centre de formation et d’inno-
vations techno-pédagogiques
(CFITP) de l’UQAM. Cette
expérience me permet de con-
stater la diversité des appli-
cations possibles de l’en-
seignement médiatisé. Nous
sommes loin d’en exploiter
tout le potentiel.

Pour en arriver là

Quel investissement cela de-
mande-t-il ? Du temps, seule-
ment du temps et pas un sou
d’équipement ou de dépense en

logiciels si on le veut. Est-il né-
cessaire d’être une, un adepte
des écrans remplis de formules
ésotériques ou de boutons et
menus pléthoriques pour de-
venir une utilisatrice, un uti-
lisateur averti d’Internet à des
fins pédagogiques ? Pas du
tout. Absolument pas.

Question surannée, en fait.
Il y a six ans, au moment de
mon entrée en tant que web-
mestre sur le réseau, les ou-
tils étaient rudimentaires. Je
connaissais le courriel et l’uti-
lisais et c’est tout. J’ai appris
en autodidacte à programmer,
avec comme seul outil le logi-
ciel Notepad sur PC. Et cela
a été suffisant. Aujourd’hui,
plusieurs logiciels, certains
gratuits, permettent d’en faire
plus en moins de temps et
avec moins d’efforts. Autant
de temps libéré pour amé-
liorer la portée pédagogique
de son travail.

Il faut savoir aussi que
l’UQAM offrait dès ce mo-
ment un support technique de
premier ordre aux ensei-
gnantes, enseignants désireux
de publier sur Internet. Ce
support existe toujours et il
est même renforcé par les ate-
liers de formation sur mesure
pour les enseignants qui
cherchent des solutions péda-
gogiques élargies par le re-
cours à Internet.

D’une certaine façon,
l’UQAM voit ses ressources
sous-utilisées sur ce point. Peu
d’enseignantes, d’enseignants
savent que le Service de l’in-
formatique et des télécom-
munications (SITel) et le CFITP
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mettent gratuitement à leur
disposition plus de services
de supports et de facilités iné-
galables par un fournisseur
privé. Moins encore savent que
les dix ordinateurs, des MAC
et des PC, servant à la for-
mation sont disponibles sur
place au DS-R725 en dehors
des horaires de formation
pour tous les enseignants qui
peuvent alors s’en servir pour
leurs travaux, y compris
hors NTIC.

Il n’y a pas qu’Internet

Pour ma part, en comparaison
d’Internet, j’utilise peu les au-
tres NTIC. C’est essentiellement
en raison de l’infrastructure

défaillante de notre université
en matériel technologique dans
les salles de cours. Mais lors-
qu’une salle est équipée pour
cela, j’utilise tout de même le
populaire Power Point sur PC
et quelquefois aussi de l’au-
diovisuel sur cédérom ou sur
bande (j’emprunte le matériel
nécessaire à un comptoir de
prêt), mais soigneusement
choisi en fonction de sa capa-
cité à déclencher une démarche
d’apprentissage plus large. Pas
question de déporter sur un
support audiovisuel un conte-
nu qui se transmet bien sans lui
mais pas question non plus de
négliger le pouvoir réel de l’au-
diovisuel. Ici, tout est affaire de
jugement et d’expérience.

Personnellement, le recours aux
NTIC est un succès. Un succès
que j’attribue en grande partie
non pas aux NTIC elles-mêmes,
car ce serait attribuer à un cla-
vier la qualité de l’information
écrite, mais à une attitude réser-
vée sans pour autant être fer-
mée, face à l’utilité de ces nou-
veaux moyens. Une telle atti-
tude permet d’en retirer leur
pertinence et de laisser à leurs
chimères les chantres de la tech-
no et à leur frilosité les techno-
phobes. Pour le plus grand bien
du développement didactique
et pédagogique. ■■

1 Je tiens à souligner que le démarrage du
site a été rendu possible grâce à un finance-
ment du fonds d’intégration des chargées,
chargés de cours.
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aimerais partager avec
vous ma petite expérien-
ce avec les « nouvelles

technologies de l’information et
des communications » (NTIC)
ne serait-ce que pour éveiller
chez vous un désir d’expéri-
menter ces univers afin de
mieux les apprivoiser. Comme
plusieurs, je me suis inscrit 
à quelques-unes des forma-
tions offertes gratuitement par
l’UQAM. Rétrospectivement,
je reconnais qu’elles ont eu une
certaine utilité, mais compte
tenu qu’elles étaient trop sou-
vent dispensées de façon très
théorique, c’est d’abord et avant
tout par essai-erreur que j’ai ap-
privoisé les différents logiciels.

Mentionnons d’abord que,
côté Web, j’arrive à me dé-
brouiller quelque peu avec le
logiciel PageMill, logiciel qui
permet de créer des pages Web.
J’ai réussi à construire mon
propre site Web et je trouve 27
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cela fort utile, ne serait-ce que
pour y loger certains résumés
de textes ou d’exposés Power-
point en format Acrobat (.pdf),
résumés que mes étudiantes,
étudiants sont invités à télé-
charger. Je vous invite à aller
faire un tour sur mon site afin
de voir ce qu’il en est : http:
//www.er.uqam.ca/nobel/k365
65. Je désire cependant parta-
ger avec vous ma passion pour
un autre logiciel, un logiciel de
présentation appelé Powerpoint
de Microsoft (fournit avec Of-
fice). Selon moi, ce logiciel est
un outil presque indispensable
à toute personne ayant à trans-
mettre un message à un audi-
toire, ce qui, si je ne m’abuse,
est le propre de notre job d’en-
seignante, d’enseignant.

Toutes les chargées, tous les
chargés de cours qui étaient pré-
sents à l’Assemblée générale du
SCCUQ le 22 novembre 2000,
ont pu voir ce que l’on peut
faire avec le logiciel de présenta-
tion Powerpoint. Pour cette as-
semblée, j’avais réalisé une pré-
sentation Powerpoint sur l’état

des négociations avec la partie
patronale, et nous (les mem-
bres du Comité de négociation)
l’avons utilisée pour transmet-
tre ces informations à tous les
chargés de cours. Nous avons
été agréablement surpris par
les applaudissements sponta-
nés de toute l’Assemblée à la fin
de notre présentation. Les char-
gés de cours présents ont donc
constaté qu’il est possible de
faire plus que simplement « de
beaux acétates en couleur ».

Ayant, à plusieurs reprises,
assisté à des communications
faites avec un logiciel de pré-
sentation, je suis en effet sur-
pris de constater que plusieurs
personnes semblent se conten-
ter de n’inscrire que du texte
sur leurs «diapositives» Power-
point. Il est vrai que Power-
point est d’abord un outil pour
transmettre notre message et
que dans un cours universi-
taire, ce message se transmet en
tout premier lieu par les mots et
le texte. Cependant, selon une
récente publication regroupant
divers textes de pédagogues

Petit texte



québécois, il semblerait « qu’en-
seigner c’est séduire ». Suivant
cet ouvrage, tout pédagogue se
devrait de séduire en quelque
sorte son auditoire enfin de
transmettre la passion qu’il pos-
sède envers son « contenu ».
Ainsi, pour que cette séduc-
tion puisse s’effectuer sur le
plus grand nombre, pourquoi
ne pas faire appel à plusieurs
sens. Il est, en effet, très facile
d’ajouter à notre message
(texte) un extrait sonore perti-
nent, une image percutante,
un tableau convainquant et
même, pourquoi pas, une petite
séquence vidéo inédite. Sui-
vant la théorie des auditifs et
des visuels, cet outil de pré-
sentation permettrait donc de
nous adresser aux deux types
d’auditrices, d’auditeurs. De-
puis que j’utilise ce logiciel, il
m’arrive rarement d’utiliser une
craie et un tableau et la satis-
faction que me communiquent
les étudiantes, étudiants m’en-
courage à continuer en ce sens.

Bien sûr, cela m’a demandé
du temps, quelques investisse-
ments et beaucoup de patience.
Comme je vous le disais, j’ai
appris surtout par essai-erreur.
L’avantage de ce logiciel, c’est
qu’il est facile à utiliser et que
c’est en l’utilisant que l’on en
comprend le fonctionnement.
Et l’on y gagne, car au fur et à
mesure que l’on « construit »
des présentations Powerpoint,
celles-ci nous restent et mine
de rien, au fil des ans, l’on se
retrouve avec une banque de
présentations pouvant être
utilisée où bon nous semble,
ce qui est utile, entre autres,

pour toute personne qui fait de
la formation. Il est facile, dans
ce cas, d’adapter nos différentes
présentations en fonction des
besoins spécifiques de nos
clientèles. Et c’est très apprécié.

Bien sûr, monter une pré-
sentation (surtout au début)
nous demande passablement
de temps. L’on doit penser à la
manière d’illustrer notre mes-
sage (texte). Par la suite, il faut
trouver cette « fameuse » image
(ou construire ce précieux ta-
bleau) et très souvent la numé-
riser et la modifier au besoin.
Il faut également se demander
si un extrait sonore (musique,
paroles de gens célèbres, etc.)
ne pourrait pas venir compléter

le message que l’on cherche à
transmettre. Si tel est le cas, il
faut alors « enregistrer » cet
extrait (j’utilise QuickTime-
Pro) et l’intégrer à notre pré-
sentation. Mais pendant tout
ce temps, nous vivons un pro-
cessus de création et nous
nous surprenons nous-mêmes
à nous investir davantage car
quelque part, créer c’est pas-
sionnant, surtout lorsque les
étudiantes, étudiants l’appré-
cient et en redemandent.

En plus des investissements
financiers (ordinateur, logiciels,
numériseur, graveur, etc.) et du
temps pour la préparation de

nos présentations, il y a l’inves-
tissement de temps pour « l’ins-
tallation » de notre matériel en
salle de classe, surtout lorsque
nous obtenons un local qui
n’est pas équipé multimédia. Il
nous faut alors arriver plus tôt,
aller emprunter le matériel né-
cessaire au Service de l’audiovi-
suel (qui, soit dit en passant, est
le meilleur service de soutien à
l’UQAM) et le reporter à la fin
du cours. À ce sujet, l’UQAM
a, jusqu’à maintenant, choisi
d’installer des projecteurs et
quelquefois des ordinateurs
dans des salles de classe con-
çues pour des grands groupes
et souvent dans des locaux à
gradins dans lesquels tables et
chaises sont boulonnées au
plancher. Ces locaux ne sont
pas très pratiques lorsqu’on
enseigne à un groupe plus res-
treint et lorsqu’on invite les
étudiantes, étudiants à regrou-
per leurs tables pour travailler
en sous-groupe. Il faudrait
donc que ces décideurs com-
prennent que les nouvelles
technologies ne sont pas l’apa-
nage des enseignantes, ensei-
gnants dispensant des cours à
de grands groupes. Mais mal-
gré tous ces inconvénients, le
temps que je gagne par la suite
(mes présentations étant tou-
jours réutilisables) et l’adhé-
sion des étudiants sont, pour
moi, des encouragements à
persister.

J’espère que ces quelques li-
gnes vous donneront au moins
le goût de vérifier si, sans même
le savoir, vous n’avez pas déjà
le logiciel Powerpoint dans
votre ordinateur (si vous avez28
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Office vous devriez l’avoir).
Tant qu’à y être, cliquez dessus
et choisissez « nouvelle présen-
tation ». Dans la fenêtre qui
vous apparaîtra, cliquez (c’est
mon conseil) sur le rectangle
blanc (diapositive vide), afin de
n’être aucunement contraint
par les réglages automatisés.
Par la suite, amusez-vous en
descendant les fenêtres pour
insérer qui, un texte, un son,
une image, un extrait vidéo,
etc. Le CD de Powerpoint ren-
ferme dans sa bibliothèque (il
faut l’insérer dans votre lec-
teur) un certain nombre d’ima-
ges, de dessins, de sons et d’ex-

traits vidéo. Avec le temps, vous
pourrez créer vos propres ban-
ques. N’oubliez pas de mettre
un arrière plan (descendez la
fenêtre format jusqu’à « arrière
plan » et naviguez dans la fenê-
tre qui va alors s’ouvrir) et
surtout d’établir un ordre d’ap-
parition à tous vos éléments en
descendant la fenêtre « diapo-
rama » jusqu’à « personnaliser
l’animation ». Allez, essayez
pour voir... le pire qui peut arri-
ver est de « geler » votre écran...
on ferme le tout et l’on recom-
mence... ce n’est pas plus com-
pliqué que ça. Ciao et beaucoup
de plaisir dans vos créations.

P.-S. J’ai construit la petite 
« image » ci-jointe avec Power-
point pour illustrer tous mes
propos. Essayez de la repro-
duire vous-mêmes sur votre
ordi... juste pour voir (tous les
éléments proviennent de la
bibliothèque du CD d’Office...
en remplaçant, il va de soi, ma
photo par la vôtre). Si vous
n’arrivez pas à retourner l’ima-
ge de l’oiseau no 1 pour qu’il
vole vers la droite, envoyez-
moi un courriel et je vous don-
nerai le truc. Lâchez pas ! ■■



u début de novembre
s’est tenu, à Montréal, un
forum universitaire sur

l’enseignement à distance. Cet
événement était organisé par
les grandes organisations de
professeures, professeurs d’uni-
versité des États-Unis, du
Canada et du Québec, ainsi que
par les organisations étudiantes
universitaires des mêmes pays.
Plus de 200 personnes y ont
participé.

Le colloque s’est déroulé
pendant trois jours et abordait
les thèmes suivants : les pro-
fesseures, professeurs peuvent-
ils maîtriser le contenu et les
programmes d’études ? ; le coût
et les répercussions sur la
charge de travail ; relever les dé-
fis de l’enseignement en ligne.
Les professeurs des États-Unis
étaient surtout préoccupés par
l’explosion du marché de la for-
mation universitaire en ligne

qui menace leurs institutions
universitaires traditionnelles.
Ceux du Canada et du Québec
se questionnaient sur la pro-
priété intellectuelle et la liberté
académique, tandis que les étu-
diantes, étudiants préconi-
saient les moyens d’encadre-
ment à distance et l’introduc-
tion des TIC dans la formation
universitaire.

Les intérêts étaient diversi-
fiés selon les groupes de dis-
cussion et les conférencières,
conférenciers invités. Bien sûr,
on a relevé le phénomène des
chargées, chargés de cours très
présents et en nombre trop
élevé dans la profession ensei-
gnante universitaire, sans tou-
tefois porter de jugement sur
toute la question. Les profes-
seures, professeurs se plaignent
surtout de la surcharge de tra-
vail que provoquent l’encadre-
ment à distance et l’informati-
sation des cours. Cette sur-
charge entraînerait une déper-
dition du temps qui doit être
consacré à la recherche et à
l’administration universitaire.

Au Québec, on confirme qu’il
n’y a pas encore de pression sur
le corps enseignant pour l’inté-
gration des TIC, mais on mani-
feste des inquiétudes quant aux
volontés des administrations à
cet égard. Les professeurs états-
uniens sont plus ouverts à l’en-
seignement informatisé. Tout le
monde préfère toutefois la rela-
tion pédagogique traditionnelle
en face à face et personnalisée
pour une formation universi-
taire de qualité.

Le professeur David Noble
de York University a donné
une prestation très remarquée
sur la question de la liberté
académique et le droit à la li-
bre expression des idées dans
le monde universitaire, laquelle
se trouverait mise à mal après
les événements du 11 sep-
tembre dernier. Les syndicats
doivent s’engager à combattre
toute forme de censure des
pouvoirs publics envers les in-
tellectuels. Il est d’avis que les
professeures, professeurs n’uti-
lisent pas assez leur liberté 
de parole et d’opinion dans les30
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débats publics par crainte d’être
inquiétés dans leur carrière. Les
étudiantes, étudiants étaient
ravis des propos courageux du
professeur Noble, un penseur
engagé de grande réputation
dans le monde universitaire
international.

Les ateliers de discussion ont
donc abordé les trois grands
thèmes mais en débordant
souvent de la question de l’en-
seignement à distance. Les syn-
dicats de professeures, profes-
seurs ont des préoccupations
plus larges, davantage mar-
quées par la croissance de leur
charge de travail et le contrôle
de leur pouvoir dans les éta-
blissements. La question de la
propriété intellectuelle occupe
une place importante dans
leur réflexion. L’usage des mul-
timédias dans l’enseignement
étant vu comme une brèche de
plus dans la protection de leur
production intellectuelle.

Les organisations étudiantes
souhaitent de leur part que
l’enseignement en ligne pro-
gresse avec prudence, de façon
à les accommoder dans leur
horaire. Mais on ne souhaite
nullement un enseignement
qui serait complètement infor-
matisé. La vie de campus uni-
versitaire leur tient grande-
ment à cœur, ici au Québec.
Nos universités québécoises
sont à peine au commencement
d’une expérience d’enseigne-
ment informatisé, mise à part
TÉLUQ qui pratique à grands
coûts cette forme d’enseigne-
ment depuis plus de 25 ans.
L’Université de Montréal encou-
rage les professeures, profes-

seurs et les chargées, chargés de
cours à utiliser la plateforme
WebCT qui permet l’informa-
tisation des cours de façon plus
ou moins perfectionnée. Mais
il s’agit d’à peine un pour cent
de tous les cours qui en font
usage. Les autres universités
en région pratiquent plutôt
modérément l’enseignement par
vidéoconférence pour les be-
soins de stations hors campus.
Il faut dire que les ressources
manquent pour une expansion
généralisée de tels moyens. On
doute cependant que cette for-
me d’enseignement devienne
la norme pour l’avenir. On ne
sait pas ce que voudront les
prochaines générations de pro-
fesseurs et d’étudiantes, d’étu-
diants quant à l’enseignement
à distance et l’informatisation
des activités pédagogiques.
C’est sans doute une question
d’acculturation au cyberespace
envers lequel on entretient des
positions critiques. L’univer-
sité virtuelle est encore vue
d’un mauvais œil.

Les universités états-
uniennes sont plus ouvertes
du fait de l’existence d’un mar-
ché privé de la formation pro-
fessionnelle et de l’impéria-
lisme mondial de la langue
anglaise. Des expériences ont
été présentées, mais pas avec
un enthousiasme délirant. On
s’accorde à reconnaître que l’en-
seignement à distance s’adresse
d’abord à une clientèle parti-
culière d’adultes en formation
continue qui doit surmonter
des contraintes spécifiques de
temps et d’espace, d’obliga-
tions de travail et de vie fami-

liale. Les grandes universités
veulent préserver leur renom et
sont très chatouilleuses quant
à l’accréditation des formations
et la reconnaissance des di-
plômes. Ce sont encore des so-
ciétés privées qui recherchent
l’accaparement d’un tel marché
de la formation à distance et les
consortiums avec les univer-
sités ne sont pas choses faciles.

Au Canada, il y a seulement
deux universités qui pratiquent
in extenso l’enseignement à 
distance ou informatisé : Atha-
basca University et Acadian

University. Des témoignages ont
été donnés sur les difficultés 
et les désavantages qu’occasion-
nent ces pratiques, surtout sur
la charge de travail des ensei-
gnantes, enseignants. Toutefois,
le Conseil des ministres de
l’Éducation du Canada a publié
récemment une étude qui 
recommande l’extension de
l’enseignement supérieur à dis-
tance. En voici la référence :
L’évolution de l’apprentissage en
ligne dans les collèges et les uni-
versités : un défi pan-canadien.
Plusieurs recommandations 
en découlent, mais les mil-
liards de dollars ne sont pas au
rendez-vous. On peut trouver le
document sur le site suivant :
www.resco l . ca /mlg / s i tes /
acol-ccael. ■■

On doute cependant 
que cette forme 
d’enseignement 

devienne la norme
pour l’avenir.



es tutrices, tuteurs ne
sont pas des chargées,
chargés de cours ni des

auxiliaires d’enseignement. Ce
sont des pédagogues qui enca-
drent les étudiantes, étudiants
dans leur apprentissage d’un
cours offert à distance. Les tu-
teurs ne sont jamais en contact
direct avec leurs étudiants, mais
ils assurent à distance un ser-
vice téléphonique et télémati-
que auprès de la clientèle. Ou-
tre, le service personnalisé de
leur tuteur avec qui ils peuvent
communiquer par courriel ou
par téléphone, les étudiants ont
accès à différents forums élec-
troniques pour échanger entre
eux ou discuter de la matière
du cours avec les tuteurs et
professeurs.

Il y a environ 130 tutrices,
tuteurs actifs dont la grande
majorité est à l’emploi de la
TÉLUQ depuis plus de dix

ans. La plupart d’entre eux
détiennent un diplôme de
deuxième cycle et certains ont
un diplôme de troisième cycle.
Quatre tuteurs sur cinq y tra-
vaillent à temps partiel et
encadrent un maximum de
180 étudiantes, étudiants par
année. Les autres travaillent à
plein temps, ou presque, et
encadrent jusqu’à 600 étu-
diants par année. Les tuteurs
œuvrent dans cinq cours en
moyenne mais ce nombre 
peut aller jusqu’à 20 cours en
sciences humaines. Ceux qui
travaillent à plein temps cu-
mulent bien souvent une di-
zaine de cours. 

La plupart des tutrices, tu-
teurs travaillent à domicile et
sont reliés par Internet au sys-
tème de gestion des dossiers
académiques des étudiantes,
étudiants (GDA) de la TÉLUQ.
C’est par l’intermédiaire de ce
système que s’effectuent les
transactions entre l’adminis-
tration, le registrariat, les étu-
diants et les tuteurs. Les ins-
criptions étant continues, les

tuteurs se voient assigner de
nouveaux étudiants à tout mo-
ment durant les trois trimes-
tres de l’année scolaire.

Le rôle pédagogique de la
tutrice, du tuteur consiste à
expliquer aux étudiantes, étu-
diants les objectifs du cours,
l’articulation des contenus, la
démarche pédagogique et les
modalités d’évaluation. En 
outre, le tuteur conseille les
étudiants dans leur démarche
d’apprentissage et clarifie les
notions avec lesquelles ils
éprouvent des difficultés. Enfin
le tuteur évalue les travaux et
examens des étudiants et est
tenu de fournir une rétroac-
tion détaillée sur chacun des
travaux notés.32
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Conditions de travail 
des tutrices, tuteurs

Les assignations d’étudiantes,
d’étudiants sont effectuées par
cours et par trimestre, à raison
de 15 étudiants par tutrice, tu-
teur selon le rang que chacun
occupe sur la liste d’ancien-
neté du cours. Dans certains
cours, le volume de clientèle
permet l’attribution de deux
ou trois tranches de 15 étu-
diants par tuteur, mais dans la
majorité des cours, c’est tout
au plus 15 étudiants qui vont
à chacun. Outre l’ancienneté
par cours, le tuteur accumule
un pointage pour l’ensemble
de ses cours. Ce pointage
détermine le rang qu’il occu-
pera sur la liste des tuteurs
embauchés dans les nouveaux
cours – si sa candidature est
retenue, bien entendu. Bien
que l’assignation en fonction
de l’ancienneté assure une cer-
taine stabilité d’emploi, rien
n’est acquis d’une session à
l’autre. Des cours sont retirés
d’un programme sans préavis
ou connaissent un déclin de po-
pularité et les tuteurs assignés
à ces cours sont subitement pri-
vés de revenus. D’autres sont
embauchés en trop grand nom-
bre dans des cours s’avérant
peu populaires. Enfin, la baisse
de clientèle au trimestre d’été
prive de revenus bon nombre
de tuteurs.

Cet emploi éminemment
précaire est assorti d’une for-
mule de rémunération pour le
moins alambiquée. La tutrice,
le tuteur est payé à l’acte selon
une formule en deux volets. Il

touche un montant de 32 $
pour assurer l’encadrement de
l’étudiante, l’étudiant durant
15 semaines. À cela s’ajoute
un montant variant de 54 $ à
85 $ par étudiant pour la cor-
rection des travaux notés, la
moyenne étant 60 $. Ce der-
nier montant est découpé en
autant de tranches que le cours
compte de travaux notés.
Conséquemment, le tuteur ne
touche qu’une partie de la
rémunération prévue lorsque
l’étudiant abandonne son cours.
Par-dessus tout, un tel système
engendre des bulletins de paye
indéchiffrables. Au bout du
compte, le salaire moyen des
tuteurs œuvrant à plein temps
(c’est-à-dire 12 personnes)
atteint 49 500 $ par année en
incluant 8 % d’indemnité de
vacances. Pour la centaine
d’autres tuteurs, le salaire varie
de 5 000 $ à 20 000 $, la
moyenne se situant autour de
13 000 $. En gros, un tuteur (à
temps plein) gagne 25 % de
moins qu’un employé perma-
nent occupant un poste de
professionnel à la TÉLUQ.
L’écart est en partie attribuable
au fait que les tuteurs se sont
syndiqués bien tardivement
(1993) et que leur première
convention collective (1996)
résulte d’une sentence arbi-
trale. L’arbitre a alors entériné
la nouvelle formule de rému-
nération préconisée par l’em-
ployeur (rémunération à l’acte),
ce qui a eu pour effet de ré-
duire le salaire des tuteurs. La
seconde convention signée en
1998 a permis d’effectuer un
certain rattrapage, mais il reste

LA TÉLUQ EN BREF

La Télé-université œuvre depuis 1975 en ensei-

gnement à distance. Elle offre aujourd’hui une

soixantaine de programmes d’études de premier

et de deuxième cycle et plus de 300 cours.
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elle est maintenant accessible dans Internet.

Les étudiants transmettent leurs travaux notés

et examens par la poste ou par courriel. Cepen-

dant, environ la moitié des cours comporte un

examen sous surveillance.Tous les étudiants

ayant complété les 15 semaines réglementaires

(tous cours confondus) sont conviés à se présen-

ter à l’examen final de leur cours. Les séances

d’examen ont lieu une fois par mois et ce, aux
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Les cours sont conçus par une équipe multi-
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Les équipes sont dirigées par la professeure,

le professeur attitré au cours. Les professeurs

constituent un groupe peu nombreux à la 

TÉLUQ: une quarantaine d’individus au total se

partageant la conception et la mise à jour de la

banque de cours. Bien qu’ils assument la respon-

sabilité ultime de l’enseignement, leurs fonc-

tions pédagogiques sont presque totalement

déléguées aux tutrices, tuteurs qui assurent

le service auprès des étudiantes, étudiants.



encore bien du chemin à par-
courir pour faire reconnaître
le travail des tuteurs et obtenir
une rémunération équitable.

Traditionnellement, les instru-
ments de travail des tutrices,
tuteurs étaient le papier, le télé-
phone et la poste. L’utilisation
de la télématique dans l’ensei-
gnement a débuté timidement
au début des années 1990 avec
quelques cours en informati-
que dont le matériel pédagogi-
que et les services du tuteur
étaient accessibles sur Internet.
Ce n’est qu’au tournant du mil-
lénaire que la télématique a pris
un essor considérable au point
d’arriver nez à nez avec l’enca-
drement traditionnel. Les con-
traintes inhérentes à la distance
s’estompent donc, avec les nou-
velles facilités de communica-
tion. Les étudiantes, étudiants
profitent d’un accès élargi aux
ressources pédagogiques et peu-
vent désormais nouer des rela-
tions entre eux par l’intermé-
diaire des forums électroniques.
En revanche, les tuteurs passent
désormais de nombreuses heu-
res devant leur écran à répondre
aux courriels que leur adres-
sent leurs étudiants, à partici-
per à des forums électroniques,
à imprimer les travaux d’étu-

diants qui leur sont transmis
par Internet et à naviguer dans
les plages du cédérom ou les
pages Web d’un cours pour
retracer des éléments de con-
tenu qui suscitent des interro-
gations chez leurs étudiants.

Par ailleurs, les tâches ad-
ministratives étant informa-
tisées, la tutrice, le tuteur doit
se brancher sur le serveur de
la TÉLUQ pour accéder aux
dossiers de ses étudiantes, étu-
diants et les tenir à jour. On
aurait cru que l’informatisation
entraînerait l’élimination de la
paperasse, mais les dysfonc-
tions du système de gestion
des dossiers académiques sont
telles que la copie papier s’avère
encore nécessaire. Les tuteurs
doivent également composer
avec les pannes de réseau et les
virus informatiques dont les
attaques se multiplient avec la
croissance des échanges par
Internet. Enfin, personne n’est
à l’abri d’une panne d’ordina-
teur et les tuteurs qui sont
tous propriétaires de leur équi-
pement n’ont pas accès aux
services des techniciennes,
techniciens en informatique de
la TÉLUQ pour faire l’entretien
de leur système, installer les
nouveaux logiciels et réparer
les dégâts causés par des virus.

Le virage télématique a eu
lieu après la signature de la
convention collective en 1998.
Bien peu de dispositions avaient
alors été prévues à l’égard de
l’encadrement télématique dont
on ne connaissait pas encore
très bien les implications. Les
tutrices, tuteurs ont touché une
compensation financière afin

de défrayer en partie le coût
d’acquisition de l’équipement
informatique requis pour assu-
rer l’encadrement télématique.
À cela s’ajoutait une allocation
de 1,25 $ par étudiante, étu-
diant pour les frais d’abonne-
ment à Internet et les frais
d’impression des travaux notés
transmis par courriel. Avec la
popularité grandissante de l’en-
cadrement télématique, on a
tôt fait de constater que cette
allocation ne parvenait plus 
à couvrir la totalité des frais
engagés par les tuteurs. L’em-
ployeur refusant de bonifier
cette allocation avant le renou-
vellement de la convention col-
lective, les tuteurs doivent donc
débourser de leurs poches
pour offrir l’encadrement télé-
matique à leurs étudiants.

Quant à la surcharge de tra-
vail engendrée par la téléma-
tique, le Syndicat a tenté de la
faire reconnaître au fur et à me-
sure que cette nouvelle forme
d’encadrement prenait forme,
mais la partie patronale a rejeté
toute demande alléguant que
l’expérimentation n’était pas
encore suffisamment avancée
pour revoir les conditions de
travail actuelles. Pour les tu-
trices, tuteurs, le fait est que
l’encadrement télématique a
considérablement alourdi leur
charge de travail sans compter
les tracasseries d’ordre techno-
logique que cela suscite. Les
négociations en vue du renou-
vellement de la convention
collective débutent cet autom-
ne et l’encadrement télémati-
que en constitue un enjeu ma-
jeur. À suivre ! ■■34
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e Sommet des peuples
des Amériques est une
riposte à l’exclusion anti-

démocratique (il est bien connu
que le monde des affaires n’a
jamais accepté que le monde 
« social » se mêle de la chose
économique et cela pour des
raisons évidentes !) mais il vise
surtout à rappeler aux puis-
sants de ce continent que la
mondialisation des marchés ne
peut se faire que dans le res-
pect des droits sociaux et hu-
mains. Cette revendication dé-
mocratique implique que les
représentantes, représentants
des populations, des organis-
mes sociaux et humanitaires
de tout le continent, y compris
de Cuba, soient parties pre-
nantes des décisions qui seront
prises dans le cadre de ce vaste
mouvement d’intensification
et d’accélération de l’intégration

économique (ce mouvement
n’est pas récent, bien avant
l’ALÉNA, de nombreux pays
ont signé des accords de libres-
échanges commerciaux. Depuis
une dizaine d’années, toutefois,
ces accords se sont intensifiés
et la ZLÉA représente un temps
fort de cette accélération de l’in-
tégration économique).

Les milieux populaires, syn-
dicaux, sociaux et de la coopé-
ration réagissent à ce mouve-
ment d’intégration économique
avec, bien sûr, des moyens fi-
nanciers largement inférieurs à
ceux des gouvernements et mi-
lieux d’affaires. On s’attendrait
pourtant à ce que les gouverne-
ments assument leur rôle de
représentants et de garants des
droits de ceux et celles qui 
placent en eux leur confiance !
Bien que ces moyens finan-
ciers ne soient pas les mêmes,
l’on ne doit pas, loin de là,
sous-estimer la portée de cette
contre-offensive dans la mesure
où celle-ci est le fait, d’une
part, d’un très grand nombre
de personnes et, d’autre part,

de personnes animées par une
puissante volonté de travailler
à l’amélioration du sort des 
démunis – puissant levier de
mobilisation et de révolte. Or,
à peu près plus personne, con-
vient-il de rappeler, n’est dé-
sormais à l’abri d’un tel sort,
tant le processus de démantè-
lement et d’érosion des pro-
grammes sociaux et de l’État
dit « providence » va bon train.
Non seulement la ZLÉA me-
nace-t-elle la souveraineté des
États, mais l’« intégration » éco-
nomique continentale, sans
garde-fou, présente aussi une
menace pour l’intégrité du 
tissu social et humain. En ce
sens, les solidarités sociales,
nationales et internationales,
deviennent plus que jamais né-
cessaires pour faire en sorte que
la mondialisation ne se fasse
pas au détriment des droits
fondamentaux, pour « huma-
niser » un mouvement qui
apparaît irréversible.

Le 2e Sommet des peuples
des Amériques est donc l’occa-
sion de faire entendre ces voix 35
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qui chantent sur un autre ac-
cord. Du côté du monde syn-
dical, rappelons que la CSN est
depuis longtemps très active
au sein de la nouvelle Centrale
mondiale des travailleurs et
qu’elle est très proche des gran-
des centrales syndicales des
Amériques, celles du Mexique
et du Brésil notamment. Les
centrales syndicales, tant au
plan local qu’international, ne
peuvent rester isolées. Déjà, de-
puis le début des années 1990,
ce mouvement d’unification ou
de coalition intersyndicale est
visible et s’effectue autour de
différents enjeux. Cela se ma-
nifeste, notamment, à travers
les séjours prolongés qu’ef-
fectuent des permanents syn-
dicaux dans plusieurs pays
d’Amérique centrale et du Sud
afin d’aider les travailleuses 
et travailleurs à s’organiser. 
Réciproquement, les grandes
centrales syndicales d’ici font 
venir régulièrement depuis
une trentaine d’années déjà
des officières, officiers et mili-
tantes, militants syndicaux d’un
peu partout à travers le conti-
nent afin qu’ils participent à
des groupes de réflexion et
d’échange. À cet égard, rappe-
lons que les milieux syndicaux
constituent depuis longtemps
des éléments très actifs au sein
des mouvements de coopéra-
tion internationale et cela s’est
accentué beaucoup depuis une
dizaine d’années notamment
avec l’ALÉNA et plus récem-
ment avec la ZLÉA.

Ils mettent depuis toujours
en oeuvre ou s’efforcent de le
faire le plus rigoureusement

possible au sein de leur orga-
nisation, de leurs règles de
fonctionnement et de leurs
instances, les grandes orienta-
tions, les grands principes
démocratiques.

Le SCCUQ et la ZLÉA

Dès sa mise sur pied, il y aura
bientôt 25 ans de cela, le
SCCUQ a choisi de s’affilier à
la CSN, en grande partie parce
que ses fondatrices, fondateurs
et premières adhérentes, pre-
miers adhérents estimaient que
c’était dans cette centrale que se
manifestait le plus cet esprit
démocratique. Certes, cela n’ex-
clut pas les grandes frictions,
mais derrière elles se profile
toujours cet idéal démocra-
tique. De plus, la CSN s’est
toujours montrée très préoc-
cupée par les grandes ques-
tions et revendications sociales.
Depuis longtemps elle invite
dans ses congrès et conseils
centraux des représentantes et
représentants des droits des lo-
cataires, des assistées sociales,
assistés sociaux, des groupes
de femmes, des chômeuses et
chômeurs, etc. La centrale a
contribué à la mise sur pied de
plusieurs organismes sociaux,
tant au plan du financement
initial que de l’organisation de
ces groupes.

Les liens qui unissent la CSN
avec les milieux sociaux et po-
pulaires ne datent pas d’hier.
Par exemple, rappelons que le
mouvement des ACEF a vu le
jour, en 1964, à Shawinigan, à
l’occasion d’une grève. Les
caisses populaires, le monde

syndical et les groupes sociaux
avaient alors uni leurs efforts
pour venir en aide aux grévis-
tes notamment en leur consen-
tant des prêts sans intérêts, en
obtenant que les marchands
leur fassent crédit et en les
aidant à administrer le budget
familial durant la période de
conflit. Il existe donc une im-
portante tradition de coopé-
ration entre le monde syndical
et les milieux sociaux progres-
sistes. Un des grands représen-
tants de cette alliance est le
mouvement Solidarité popu-
laire Québec lequel est d’ail-
leurs un des organisateurs, côté
québécois, du 2e Sommet des
peuples des Amériques. C’est à
ce mouvement Solidarité popu-
laire que l’on doit notamment
la Charte populaire du Québec
– sorte de projet alternatif de
contrat social – élaborée il y a
environ sept ans.

Pour revenir à la question
de la participation du SCCUQ
au mouvement d’opposition à
la ZLÉA, mentionnons qu’au
point de départ les fondatrices
et fondateurs du SCCUQ pro-
venaient pour la plupart des
milieux populaires, avaient déjà
une pensée politique et étaient
déjà pro-internationalistes. Cer-
tains d’entre elles, d’entre eux
avaient travaillé en Amérique
du Sud dans des quartiers pau-
vres, d’autres dans des garde-
ries populaires, des ACEF, des
comptoirs alimentaires, etc.

La Politique de solidarité du
SCCUQ s’est d’ailleurs mise en
place très rapidement, portée
qu’elle était par ces travailleu-
ses, travailleurs et militantes,36



militants venus des divers 
horizons sociaux et de la
coopération. Mais le premier
don officiel du SCCUQ, via 
sa politique de solidarité, re-
monte à la révolution du
Nicaragua au début des années
1980. Le pays avait besoin
d’aide financière au moment
où le gouvernement du Nica-
ragua entreprenait un vaste
projet d’alphabétisation des
populations. La demande d’ai-
de a transité par des militantes,
militants internationalistes,
membres du SCCUQ et par le
Consulat du Nicaragua.

Depuis lors, cette politique
de solidarité ne s’est jamais dé-
mentie et cela, grâce aux 75-80
membres présents dans les
Conseils syndicaux qui, à cha-
que fois, la soutiennent de ma-
nière résolue. En ce sens, on
peut dire que le SCCUQ a ce
réflexe de la solidarité très
bien ancré et il est à souhaiter
qu’il le préserve. Il serait d’ail-
leurs intéressant de retracer
l’histoire de cette solidarité car
celle-ci nous caractérise depuis
les tout débuts et constitue sans
doute un des fils qui nous relie
le plus étroitement aux grandes
préoccupations sociales. Outre
cette politique de solidarité,
ajoutons que le SCCUQ finance
aussi la venue d’une étudiante,
d’un étudiant réfugié – cette an-
née du Burundi–ayant un passé
récent fort différent du nôtre.

Quoi qu’il en soit, par-delà
le Sommet des peuples, le
SCCUQ doit à tout prix de-
meurer présent et actif au
niveau de cette solidarité, tant
nationale qu’internationale.

Elle doit continuer de s’exer-
cer auprès des autres syndi-
cats, des groupes communau-
taires, des groupes de femmes,
etc. Il est à souhaiter que le
SCCUQ ne remette jamais en
cause ce lien privilégié qui
s’est développé au fil des ans
avec celles et ceux qui, un peu
partout ici et à travers le
monde, luttent pour l’avance-
ment des droits démocrati-
ques et des droits sociaux et
qui aussi luttent pour la survie
des personnes en situation de
grande précarité. À travers ces
gestes de solidarité, nous ap-
prenons sur nous-mêmes, sur
nos luttes mais nous appre-
nons aussi à relativiser nos
batailles. Non pas à les bana-
liser mais bien à les mettre en
perspective afin de se sentir
partie intégrante du monde
qui nous entoure. ■■

Le Comité exécutif 

a rebaptisé la bourse SCCUQ de 2 000 $ 

de la Fondation de l’UQAM :

Bourse SCCUQ–Laurie-Girouard.
Cette bourse est offerte à chaque année 

à une étudiante, un étudiant 

du baccalauréat ayant fait preuve 

d’implication sociale 

et d’excellence académique. 

Décès de Carole Corbeil 

du SEUQAM

Les membres de l’équipe syndicale 

du Syndicat des employés-es de l’UQAM 

ont perdu en novembre leur secrétaire 

de direction. Mme Corbeil était 

une employée de la première heure 

de l’Université 

et une militante syndicale appréciée 

de toutes et tous.



Il est difficile
pour moi d’ima-
giner le syndicat
sans Laurie. Cha-
que moment d’his-
toire que nous
avons traversé, il
y avait Laurie. Le
point de référence,
la mémoire vivan-
te de nos orien-
tations, de nos re-
vendications. De

nos faits d’armes, de nos espoirs, de nos
luttes. Laurie n’était pas un intellectuel fa-
briqué, une machine de savoir automatique.
Il avait vécu. Il avait accumulé des expé-
riences de vie intenses qui lui avaient en-
seigné la tolérance, le partage, le don de soi ;
la sagesse aussi. Beaucoup de sagesse.

Laurie était mon ami. Il était notre ami.
D’aussi loin que je me souvienne, malgré les
confrontations idéologiques, malgré les
querelles intestines, les rêves brisés ou dé-
formés, Laurie ne connaissait
aucun ennemi. Il n’était pas
homme de complot, comme
on en côtoie si souvent sur
l’échiquier sociopolitique. Il
était droit. Il était franc.
D’une sensibilité à fleur de
peau. D’une grande huma-
nité. On ne pouvait que l’ai-
mer, que le respecter.

Des militantes, militants
syndicaux, Laurie en aura connu de plu-
sieurs générations. À l’Exécutif, se sont suc-
cédé nombre de personnalités tantôt fortes,
tantôt attachantes ; des esprits vifs, des plus
taciturnes jusqu’aux plus flamboyants,
déterminés à faire avancer notre cause,
toutes allégeances confondues. Ce n’est pas
trop que de le mentionner au passage parce
que le SCCUQ, trop souvent, oublie de 
saluer et de rendre hommage à celles et
ceux qui justement ont donné corps à notre 
syndicat. Depuis le début de notre longue

marche, toujours il y avait Laurie. Jusqu’à la fin.
L’incontournable Laurie. Quel qu’ait été le poids
politique des autres, il était notre grand
Manitou, notre patriarche, notre uléma, notre
grand vizir. C’était un sage, Laurie. Un homme
d’honneur et de confiance. Un gars de principes
aussi, soucieux de l’éthique, de la cohérence, du
respect de ce que nous étions comme syndicat,
toujours préoccupé par le mieux être des autres :
les plus pauvres, les plus démunis, les margi-
naux ; les oubliés.

Il était beau Laurie. Avec un coeur plus gros
que le corps fragile qu’il habitait. Il n’aurait 
pas su faire mal, véritablement. Il était parfois
un peu brusque, un peu raide lorsque l’un de
nous se mettait les pieds dans les plats ou bien
dans la bêtise. Mais on pouvait toujours lire
dans ses yeux humides la chaleur, la compas-
sion, le pardon déjà quasi consommé. Il n’était
pas capable de bouder longtemps. Trop gé-
néreux. Il aimait trop pour ça et, comme un
enfant, Laurie n’aurait pu s’endormir paisi-
blement sans l’amorce d’une réconciliation,
sans troquer l’agressivité contre une bonne 

dose d’amitié.
Voilà un peu de ce que j’ai à dire

à propos de mon ami Laurie. Un
hombre íntegro tanto como gene-
roso y sincero. Je ne cherche pas à
tout circonscrire. C’était un être
entier et je n’ai pas envie de le
décliner ou de l’épeler. Simple-
ment le dire. J’écris « je » parce
que Laurie reste tout près dans 
ma mémoire et que je n’ai pas

envie de l’extérioriser dans des formules imper-
sonnelles. Je ne cherche pas les mots qui 
conviendraient. Je ne cherche pas les images qui
rehausseraient le texte. Laurie n’a pas besoin 
de fioritures ni de constructions langagières
savantes pour être nommé. Pour être honoré. Et
ce « je » est celui de celles et de ceux qui veu-
lent lui rendre hommage. J’écris que j’aimais
Laurie, tout simplement.

Denis, Jean-Luc, Langis, Lilianne, Lorraine,
Monique et Muriel.38

Laurie

1940-2001

Décédé le 27 octobre 2001,
Laurie Girouard fut 
membre du Comité 
exécutif du SCCUQ 

à partir de 1979. Au
moment de son décès, il

était trésorier, poste qu’il
occupait depuis 1985.

Cette photographie 
a été prise le mercredi 
22 août 2001 après le

Conseil syndical.
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